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AVANT-PROPOS 


POURQUOI TANT D’INCOMPRÉHENSIONS ? 


Jeune gendarme affecté à un service de l’état-major à Bruxelles, soixante ans 
après le début de la Grande Guerre, mes aimables collègues flamands me 
parlaient en français : tous le parlaient admirablement et couramment. 

Et moi, comme les autres Wallons, je ne faisais aucun pas dans leur direction. 
J'aurais pu profiter de leur proximité pour étayer les pauvres notions apprises 
à l’école, mais non, rien. 

L’officier — flamand - qui commandait notre unité m’a reproché mon manque 
de connaissance de la langue flamande mais sans tenter de faire appel à mes 
bons sentiments pour m'inciter à profiter de la présence de collègues 
flamands pour « m'y mettre ». 

Pourquoi cela ? Nous profitions d’un « ça va de soi » et de la complaisance 
des flamands, parfaits bilingues, eux, même s'ils n’avaient pas fait beaucoup 
d’études, considérant sans doute avec condescendance notre infériorité 
atavique dans l’apprentissage des langues. 

Aujourd'hui, j'ai honte de cette situation et je me rends compte de l’occasion 
perdue de fraterniser davantage avec nos compatriotes flamands avec qui 
nous partageons, depuis des siècles, une même religion, une destinée 
commune dans la même entité politique ‘, et qui étaient porteurs d’une 
grande 

histoire et d’une grande culture que je découvrirai beaucoup plus tard. 

Mea culpa. 

Ne possédant aucune ascendance flamande, c’est de façon neutre que 
j'appréhende le frontisme pendant la Grande Guerre, certainement pas pour 


défendre les extrémistes passés à l’ennemi mais pour comprendre les 


1 Depuis que les Ducs de Bourgogne ont uni nos provinces. 
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revendications recevables des soldats flamands, formulées dans le cadre du 
Royaume de Belgique, parce qu'ils étaient des soldats belges comme les autres 
et que je comprends ce qui a pu les pousser vers ce mouvement. 

Je note encore que depuis mille ans, le Flamand mène un combat - que nous 
Wallons n’avons jamais été contraints de mener - pour la préservation de sa 
culture et de sa langue. C’est d’ailleurs cela que la Flandre célèbre le 11 juillet : 
la bataille des éperons d’or contre l’armée du Roi de France en 1302. Mais nos 
amis flamands ne doivent pas oublier qu'ils y étaient aidés par des Wallons du 
comte de Namur. 

Le Flamand n'oublie pas, et n’oubliera jamais, que la France a commis un 
véritable génocide linguistique et culturel dans la partie de Flandre qu’elle a 
annexée sous Louis XIV où seuls les noms de village témoignent encore de 


leur caractère flamand. 


CECI EXPLIQUE CELA … 


LA CONSTITUTION BELGE FUT TRADUITE EN FLAMAND 
94 ANS APRÈS SA RÉDACTION 


« Moniteur » au 18 décembre. 


Ministère de 1a Justids, — Constitution. Traduction 
flamande : | 
J Vu l'arrêté royal du 18 septembre 1923 instituant 
une commission chargée de traduire en flamand les 
dispositions de la Constitution, des codes, des lo:8 
ec urretés usuels, dont il n'a pas été publié de tette 
officiel en cette langue; | 
Vu le projet de traduction de la Constitution pré- 
ænté par celte conimission ; ; | 
Sur Ia proposition de nos ministres réunis en 


Conseil, 
Nous avons arrêté et arrétons : 
Article premier. — Ja traduction en lang:se.fla- 


mande de la Constitution, faite par Ia commission 
instituée par notre arrèté du 18 septembre 1923 et 
annexée au présent arrêté, est adoptée. : 

Ceite traduction sera lä seule employée pour l'en- 
geigneuient dana les écoles, athénées et universités 
de j’rtat et pour l'établissement de tous actes pu- 
blics émanant des aütorités légalement constituées. 

Art. 2. — Le texte français de la Constitution, 
sauf en ve qui concerne les articles revisés depuis Île 
18 avril 1838, servira seul de règle pour lever les 
difficultés qui pourtaient surgir au sujet du sens 
d'une disposition. 

Art. 3. — Nos ministres sont chargés, chacun en 
ce qui lé concerne, de l'exécution du présent ar- 
rété. 

L'onné à Bruxelles, le 25 novembre 1925. 


Le journal Ons Vaderland du 4 janvier 1918 expliquait ce qu’il pensait être à 


l’origine de la question flamande : 


2 Pendant la guerre, deux journaux de langue flamande étaient publiés en France, l'un Het Vaderland était en fait 
l'édition flamande du XX° Siècle; l'autre, Ons Vaderland également catholique, promouvait les idées flamingantes 
dans le cadre de la Belgique. 


Après 1830, on déclara: la Belgique doit être française. En 
conséquence, le mot d'ordre fut: la Belgique — ou plutôt seulement la 
Flandre doit être bilingue. On à réussi à faire apprendre le français à 
une partie de la population de Bruxelles et environs. Et maintenant on 
en déduit : Vous autres, Flamands, vous savez le français, donc vous 


n'avez plus le droit d'être Flamands. 


Mais en fait, le problème provenait plus des élites flamandes francisées que 


des Wallons. le Roi Léopold IIT écrivait : 


Après une longue période d'inégalités et d'injustices indéniables, nos 
populations flamandes, fières de leur magnifique passé et conscientes 
de leurs possibilités futures, ont résolu de mettre un terme aux 
brimades d'une minorité dirigeante égoïste et bornée , qui se refusait 
à parler leur langue et participer à la vie du peuple. 

L'incompréhension du Parlement et la lenteur des gouvernements 
successifs à satisfaire ces aspirations légitimes, ont exaspéré les 
revendicateurs. Certains en sont venus à vouloir se séparer des 


Wallons et à maudire la Belgique. * 


3 Le Roi évoque la noblesse et la bourgeoisie flamandes. 
4 Testament politique du Roi Léopold III, 1944. 


10 


1873 
POUR ÊTRE ENFIN JUGÉ EN FLAMAND 


Deux sections centrales se sont réunies hier 
sous la présidence de M. Schollaert. 

La section centrale chargée de l'examen de Ja 
proposition de loi de M. Coremans et consorts, 
relative à l'usagé de 1 Jangue flamande en jus- 
tice, dans le5 provinces flamandes du pays, a, 
après mûre discussion provisoirement adopte 
les principes suivants : 


1° Dansles provinces d'Anvers, des deux Flan- 
dres, de Limbourg et dans les arrondissements 
judiciaires de Bruxelles et de Louvain, le juge 
d'instruction, avant de procéder au premier in- 
terrogatoire du prévenu, interpellera celui-ci 
sur le point de savoir dans quelle langue il re- 
quiert que la procédure se poursuive. 
2° Tous les actes ultérieurs de cette procédure 
auront lieu dans la langue choisie par le pré- 
venu. Celui-ci pourra néanmoins autoriser son 
conseil à présenter la défense en français, et, 
dans ce cas, la faculté de s'exprimer dans cette 
langue appartiendra, de plein droit, au MINIS- L'indépendance Belge, 23 mai 1873 
tère public. 
3° Si le prévenu n'a pas été entendu dans l'in- 
struction préparatoire, le président du tribunal 
correctionnel, avant de l'interroger, fera l'inter- | 
pellation relative à la langue dont il sera fait de la même année 
usage. 
4 La langue employée en première instance 
le sera également en appel. 
5° En matière criminelle, le président de la 
cour d'assises, après avoir interpellé l'accusé 
de déclarer le choix qu'il aura fait d’un conseil 
etavant de lui en désigner un d'office, lui de- 
mandera s'il veut ètre poursuivi en flamand ou 
en français. 
6° Si l'accusé désigne le flamand, le président 
choisira l'avocat d'office sur une liste qui sera 
annuellement dressée, par le conseil de disci- 
pline de l’ordre des avocats, comprenant des 
avocats capables de plaider en flamand ; 
T° S'il y a plusieurs jnculpés et que tous n'op- 
tent pas pour la mème langue, la procédure aura 
lieu en flamand. | 
5° La partie civile se servira de la langue choi- 
sie par le prévenu ou par l'accusé 


La loi fut votée le 25 juillet 
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1913 
PREMIERS PAS VERS LE BILINGUISME DES CADRES 
DE L’ARMÉE 


L-EMPLOI DES LANGUES DANS L'ARMEE 


«Le Moniteurs publie les nouvelles dis- 
positions relatives à l'emploi des langues 
dans l’armée ; 


Ecole militaire. — Examens pour le grade 
de sous-lileutenant et pour l'avancement. 
(Examens dits aotyellement A et B.) 


Article premier. — La connaissañce du 
français et la connaissance du flamand sons 
obligatoires pour l'admission à l'Ecole - 
taire. 

Art. 2. — Tout candidat subira une res 
ve sur la connaïssance approfondie de l’une 

ces deux langues, à son choix, et une 
épreuve sur la connaissatice élémentaire de 
l’autre. x: 

La <onpaisance approfondie de la langue 
s'établit par une épreuve portant sur la lit- 
térature et sur la composition. 

La connaissance élémentaire de la, langue 
s'établit : 10 Par un examen oral ayant pour 
objet de reconnaître si le candidat parle 
cette langue; 20 par un examen écrit com- 
portant un thème, une version et un exer- 
çice de rédaction de la force de la classe de 
Sri des humanités classiques des athé- 


nées. 
L’épr approfondie aura une importan- 
ce double de celle de Bépreuve lémentaire. 
I] v aura cour la première une cote d'ex. 
clusion égale à la moitié du maximum dés 
points et, pour la seconde, une cote d'’ex- 
clusion égale aux deux. er + 

Art. 8. —æ Tout candidat a la faculté de 
subir en outre un examen ou sur l’alle- 
mand, ou sur l'anglais, où sur le latin. 

La cote qu'il méritera de ce chef sera 
combinée avec celle qu’il aura obtenue sur 
l'ensemble des langues française et flaman- 
de, cette dernière cote ayant par ares à 
la À: mière une imp rtance égale à cinq. 
s’il 


outefois, l\ com Station ne se ferait pas 


devait en résulter une moyenne infé- 


rieure à 


la coté d'ensemble du flamand et 
du franç 


ais réunis. , He 
La cote obtenue pour les langues à l’exa- 
men d'admission d’un candidat interviendra 
avec la même puissance dans 
final, que <e candidat ait choisi 
ou qu’il ait choisi le flamand comme langue 


D 62 r A EE PRO TE 
le ; 1 , tem e 
eibud Dour: llétude A6 facile tes ARR 


24 
m e évarti d e 
y Dotsédant % Es {here 2 ÉntoR 


Art. 8. — Les examens de sortie de LV’'E- 
cole, militaire (-sçuion d'infanterie et de ça: 
valerie) et Les céamens de sustie de l'Ecole 
[S'apolicatie: comporisrOut Une Épreuve 3UT 
le flamand, ‘ 

Cette vsseuve comportera néCessuirement 
‘un concilier C: composition et Un entretien 
g,. la vi: 


lappl:,ai::s aux “preuves de l'exunien À aux- 
| auelles sunt astreints les sous-officiers qui 
aspirent à devenir officiers par le cadre. 

A l'épreux: pour la sous-lieutenance de 
l'exau:en À Gont il s'agir, les récip'endsires 
devront subir, en français et en flamand, un 
examen sur les règlements er sur les thés- 
ries militaires, mais ils ne subiront plus 
d'examen spécial sur les langues. 

Art. 8. — L'examen B comportera sur le 
flamand une épreuve de force égale à celle 
qui est prescrite par l’article 6. Toutefois, 
les officiers qui auront déjà subi cetie 
épreuve n'v seront plus astreints lors de 
l'examen B. 

Art. 9. — Les articles précédents entre. 
ront en vigueur à partir du ler janvier 1917. 

Seront alors abrogé:s toutes les disposi. 
tions antérieures atteignant les mêmes ob- 
jets. 

D'ici au 1er janvier 1917, l'enseignement 
du flamand et les examens d'admission à 
l'Ecole militaire, ainsi que les épreuves des 
examens À et B, seront dirigés de manière 
à amener progressivement l'état de çhoses 
déterminé par la loi actuelle. 


Service de santé 


Art. 10. — L'alinéa 2 de l’article 5 de la 
loi du 23 juin 1399, réorganisant notamment 
le personnel du service de santé de l’armée, 
est complété comme suit : 

« et qui comprend notamment une épreu- 
ve pratique sur la connaissance de la las 
gue flamande. Cette épreuve consistera en 
l'interrogation de deux soldats flamands 
malades ignorant le français et souffrant 
respectivement d’un mal interne et d'un 
mal externe. Le récipiendaire aura à: indi- 
quer et à expliquer en flamand le traite- 
ment à suivre. 

» Pour cette épreuve spéciale, le jury se- 
ra assisté d’un médecin choisi par le mi- 
nistre, dans une liste triple présentée par. 
le bureau de l'Académie royale flaman- 

e. » | 
. Çette mesure entrera en vigueur le 1er 
janvier 1915. | 
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‘lu français’ soient obligés de consacrer àu 
amand un nombre d'heures égal Del Ecoles pour [a préparation des cadres Infé- 
que devront consacrer au français les élèves rieurs 
ayant une connaissance approfondie du fla- Art. 11. — Il sera créé des écoles de pu- 
‘}mand, pilles à régime flamand et un nombre égal 
Les AA 2 la sont élaborés de maniè:|| d'écoles similaires à régime français, ayant 
Hd ne t ; les élèves aient la N éure @| | respectivement la langue flamande et la 
effective « que langues : et intervien:|| langue française comme langues véhiculai- 
k ont og À e méme coe so IMPORTANCE! | res. Dans tortes ces écoles, la seçonde lan- 
lans les classements généraux. gue mationale sera enseignée d’une manière 
Art. 6. — Le cours de règlements mili- approfondie 
taires et le cours de théories militaires sel! ° "4 “ 


è . Art. 12. — Dans les écoles pour la forma-| 
goes ront ge Teen RAA mm à tous tion” des caporaux (brigadiers) et sous-offi. 


- aura Are rlnzene framraiane »t Are 


ciers, il - aura des classes françaises et des | | de Lauvain et de Bruxelles, se font en fla- 
classes flamandes, ayant respectivement mand, et celles des autorités militaires avec 
langue française et la langue flamande com-||les autorités administratives du restant du 
me langues véhiculaires. Pons toutes les! |pays se font en français, à moins que les 
classes, les règlements et Îles théories se-||autorités administratives ne se soient elles- 


ront enseignés en français et en flamand. mêmes servies d’une autre langue dans leur 
Art. 13. — Le ministre de la guerre appli- | | correspondance. ] 
quera les dispositions relatives à l’enseigne- Toutefois, en ce qui concerne les corres- 


ment et à l'usage des langues prévues çi-| | pondances avec les communes de l’agglomé. 
dessus aux établissements d’instruction et }|ration bruxelloise. la langue à employer se. 
aux épreuves qui seraient créés qu institués | |ra déterminé: par arrêté ministériel, con- 
ultérieurement dans l’armée. formément à Ja décision que devront pren. 
dre à cet égard les Conseils communaux :in- 

Emploi du flamand et du français dans les! | téressés. 
rapporte avec la troupe, le publio et les |! A moins que les intéressés n’aient témoi- 
- autorités militaires ‘|gné le désir contraire, dans leurs correspon-. 

Art. 14. — Les avis et les communica-| | dances avec les habitants des communes fla- 
tions que les autorités militaires adressent | | Mmandes, les autorités militaires se serviront 
au public seront rédigés en français et en| | la langue flamande et. avec les habitants 
flamand, les deux textes étant placés en re-| | du restant du pays, elles se serviront de la 
gard l’un de l’autre. langue française. . 

Art. 15. — Tous les documents d'ordre gé- Art. 17. —æ Les dispositions des articles 
néral intéressant la troupe seront rédigés et| | 14, 15 et 16 entreront en vigueur à la date 
publiés simultanément dans les deux lan-|-|4v 1er janvier 1914, \ 
gues nationales, les textes étant placés enl;l. Aït. 18. -— Le gouvernement est autorisé 


regard l’un de l’autre. [à coordonner les dispositions de larve 1 
instruction de la troupe se donne em! | de la nrésente loi avec celle de la loi du 2 
franédis et en flamand. juin: 1899 réorganisant notarnment le per- 
Art. 16. — Les correspondances des au.| | S0nnel du service de santé de l'armée. 
torités militaires avec les autorités adminis- 


tratives des provinces d'Anvers, de la Flan- 
dre occidentale, de la Flandre orientale et 
du Limbourg, ainsi que des arrondissements 


La Meuse, 31 juillet 1913 


C'était une loi de justice : le minimum que l’on pouvait faire pour le paysan ou 
l’ouvrier flamand appelé au service militaire par la nation, qui avait quand 
même bien le droit d’être compris de ses supérieurs, d'entendre les ordres 
donnés dans sa langue, et d’être compris du médecin militaire lorsqu'il était 
malade ou blessé. Mais, lors de la discussion du projet de loi, certain députés 
et sénateurs wallons déploraient que « cette loi CONDAMNE à apprendre le 


flamand les Wallons qui veulent devenir officiers, médecins militaires et 
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même sous-officiers ». Ils se justifiaient en prétendant que « cela crée une 


grave inégalité de fait entre les Flamands qui sont naturellement bilingues, 


et les Wallons issus d’un milieu exclusivement français. » 5 


Ces messieurs feignaient d'ignorer que si le bilinguisme était effectivement 


réel dans les classes élevées de la société flamande, il n’en n’était pas de même 


dans le peuple. Quant au mot « condamne », ils oubliaient que c'était la une 


stricte justice que d’exiger du jeune Wallon qui prétendait devenir officier 


pour commander des soldats belges, de les comprendre tous et se faire 


comprendre de tous. 


Des précisions pour la loi de 1913 


LA CONNAISSANCE DES dE tag 
NATIONALES A L'ARME 


La Loi sur l’emploi des langues = l’armée, 
fotée par les Chambres l’année dernière, 
< se, à partir du ler janvier 1917, aux 

itaires qui aspirent à devenir officiers par 
le cadre, la connaissance du français et du 
flamand et pe les examens qui se- 
ront exigés à cet effet, Jusquà cette date, 
elle spécifie que les épreuves des examens À 
seront dirigées de manière à amener 
aressivement la connaissance des deux 


pen qu'elle est définie aux articles 
« 3. 
Afin de mettre les Épreuves susdites … 


concordance avec les dispositions de La 
M. le ministre de la guerre vient de déci écider 
que les mesdres suivantes seront appliquées 
à partir du ler janvier 1915 : 

LE re préparatoire comprendra : 
reuve el <ÿ la connaissance appro- 


mentaire langue comportant : 

1) un examen ares objet de rer 
connaître si en candidat pa 
. 2) un examen écri 2. 

n 

se sur le programme de la chasse de Be des 
humanités. classiques des athénées (dé k 
Re = a du pays, en ce qui conœrne 


5 La Meuse, 26 janvier 1914. 
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jar 
Ter 


"Én 1 1918, ‘cette épreuve roukers sur le pro- 
de la classs de 4e, et, an 1917, sur 
connaissances enseignées en 6e des sd 
manités précitées. 

Pour cette épreuve, y aura une cote d’ex- 
clusion au 26 du maximum des points: 
les réci daires ayant satisfait à l’ ensemble 
de l'épreuve pt 


taire 
il s'agit. 
IL Léctete de la sous-lieufenance com- 


| français el en flamand sur 


Un examen en 
les lements et eur les thèmes militaires, 


mais les candidats ne seront ne ee mu 
Connaissance ds deux langues Da- 


LA 


La Meuse, 14 mai 1914 


= = > = — 


Ce fut aussi à cette époque que le mouvement flamingant obtint que nul ne 
puisse obtenir un emploi de l’État sans justifier de sa connaissance des deux 
langues. Les Wallons rétorquèrent que seule la Flandre était bilingue, puisque 
sa société cultivée parlait le français et le flamand; mais que l'autre moitié, la 
Wallonie, est unilingue, puisque personne n'y parle le flamand. 


La flamandisation de l'Université de Gand devint alors un nouvel objectif. 


Il faut encore faire état d’un certain mépris wallon pour le « flamin », pauvre, 
à l’époque, qui venait chercher du travail en Wallonie et pour sa langue et son 
accent lorsqu'il tentait de dire quelques mots en français. 
C’est ce mépris qu’on retrouve dans un congrès wallon qui se tenait à Liège en 
1907 : 
Ici, sur notre minuscule territoire, nous avons à lutter contre un 
germanisme QUI NOUS RÉPUGNE et que l’action flamingante tend à 
nous imposer. 
On y entendit aussi que le français aurait dû rester la seule langue officielle de 


6 


la Belgique. 


6 La Réforme, 9 juin 1906. 
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QUELLE ÉTAIT LA RÉPARTITION LINGUISTIQUE 
DANS L'ARMÉE ? 
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L'armée de campagne (classes 1906 à 1913) comptait, en août 1914, 
117.500 hommes, dont tout au plus 60 p.c. originaires de la région 
flamande ; ce même pourcentage se retrouvait dans les 88.000 
hommes des troupes de forteresse (originaires des classes plus 
anciennes). L'appel de la classe 1914, alors que la partie wallonne du 
pays était envahie, ne donna que 11.000 hommes. Sur les 60.000 
volontaires, plus des deux tiers parlaient le français;le contingent de 
1915 fournit 18.000 hommes recrutés parmi les Belges se trouvant en 
France, en Angleterre, dans le monde entier, et dans la partie non 
occupée de la Belgique ; l'arrêté-loi du 21 juillet 1916 ordonnant l'appel 
général fournit 21.000 combattants. On peut affirmer, sans crainte 
d'être démenti, que le pourcentage des soldats flamands au front resta 

celui de la mobilisation de 1914. Il est faux d'affirmer que sur les 1.605 


officiers tués pendant la guerre, aucun ne connaissait le flamand. 7 


Ces chiffres furent donnés longtemps après la guerre alors que le débat à ce 
sujet était peut-être moins vif. 

Le 20 mai 1917, le Courrier de l'Armée publia une interview que lui avait 
accordée le premier ministre de Broqueville au sujet de la question flamande. 
Le ministre affirmait que la proportion des Flamands à l’armée, avant guerre, 
était de 67 % en ajoutant que cette proportion devait avoir augmenté. 

Des journaux flamands non gouvernementaux donnaient pendant la guerre 
une proportion de 80 % et de 65 % d'officiers wallons. Ÿ Maïs sans doute était- 
ce là de la propagande... 

Dans Le XX° Siècle °du 20 novembre 1917, un officier supérieur « flamand de 
culture française» rappelait que « dans l'armée belge il y a 80 à 82 pour cent 


de Flamands, dont 56 pour cent environ ne connaissent que le flamand. » 


7 Le Soir, 25 août 1930. 

J. -R. Lecomte, Aumôniers militaires belges de la guerre 1914 — 1918, Bruxelles, 1969. 

9 Le XX° Siècle, catholique, et L’Indépendance Belge, libéral, furent les deux principaux journaux francophones 
rédigés en France et en Angleterre et vendus dans la zone belge libre. 


Co 
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DE FRONTBEWEGING 


10 Le mouvement frontiste. 
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DES ECCLÉSIASTIQUES A L'ORIGINE DU MOUVEMENT 


3. — Vlaamsche devotie aan het 
front. Soldaten hebben in de ver- 
schansingen van zandzakjes, een 


« Dévotion flamande sur le front. Dans les sacs de sable, les soldats flamands ont 
pratiqué une niche pour y abriter une statue de Notre-Dame qui les aide dans les moments 
difficiles. » 

Ons Land, 20 août 1932. 
Le mouvement frontiste, en flamand ”, frontbeweginyg naquit pendant la 
guerre sur les bords de l’Yser. Des intellectuels et surtout des ecclésiastiques 
flamands prirent la défense des soldats flamands qui se faisaient tuer ou 
punir parce que, disaient-ils, ils ne comprenaient pas les ordres donnés en 


français. Ils faisaient prendre conscience aux soldats flamands de leur dignité 


11 Je dis bien le flamand, la langue de la Flandre. Le néerlandais, c’est autre chose. 
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de et de leurs droits. Le journal Ons Vaderland * des 9 et 14 janvier 1917 se 
réclamait de la plus haute Autorité de l'Eglise Belge, le Cardinal Mercier, un 


Wallon, qui avait dit à Hal, en Flandre, en 1909, dans un sermon : 


mépriser la langue flamande est un préjugé anti-chrétien, anti-social, 


anti-patriotique. 


Le mouvement dénonçait les brimades subies par des soldats flamands ; par 
exemple, le 17 janvier 1917, il faisait état d’une punition infligée à un soldat 
flamand qui n'aurait pas exécuté, parce qu'il ne les comprenait pas, des ordres 


donnés en français et se serait de plus attiré cette observation d'un officier : 
Les nègres du Congo comprennent ces ordres ! 
Une manière de dire la bêtise et la primitivité des Flamands... 


Le mouvement comportait deux branches : 

- Les activistes — une minorité - étaient ceux qui acceptaient de collaborer 
avec l'ennemi en vue de l’établissement d’une république de Flandre. Après la 
guerre, environ 300 activistes furent condamnés à mort par les tribunaux 
belges mais aucun ne fut exécuté. 

- Les passivistes qui plaidaient pour la protection de la langue et la culture 
flamande à l'intérieur de la Belgique et refusaient absolument toute 
collaboration avec l'occupant. C’étaient de bons patriotes belges. 

Parmi tous les aumôniers militaire flamands qui ont œuvré dans le 
frontbeweging, , deux seulement furent sanctionnés. Le premier, l’abbé 
Lambrecht, cité et Croix de guerre en 1916, non pour propagande flamande, 


mais - c’est un comble - pour avoir dénoncé le pacte secret de Londres, révélé 


12 « Notre Patrie », un journal flamand de la zone libre belge. Edité du 25 novembre 1915 au 26 novembre 1918 à De 
Panne puis à Calais.Il était destiné aux réfugiés et aux soldats flamands. 

13 Ils avaient rang d’officier et durent troquer, dès l’été 1915, la soutane beaucoup trop voyante et ample contre 
l’uniforme militaire avec le col romain et une croix à la place des insignes de grade. Il y a eu 350 aumôniers 
catholiques dans l’armée belge pendant la guerre. 
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par les Soviets, signé par la France laïcarde, l’Angleterre anglicane, et la 
Russie orthodoxe à la demande du gouvernement maçonnique et anticlérical 


italien, pour exclure le Saint-Siège de toute négociation de paix. 
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Le second fut l’abbé Vandermeulen, malgré ses brillants états de service - 


pour 
1° avoir répandu au front un journal contenant des articles 
tendancieux.de nature à porter atteinte aux institutions de l’État belge 
et à nuire à la bonne entente qui doit exister entre tous les membres de 
l'Armée. 
2) avoir ainsi permis à l’oppresseur de notre pays, qui s'efforce d'y 
semer la zizanie et les dissentiments entre Belges, de se servir de ces 
articles foncièrement antipatriotiques pour les insérer dans un journal 
flamand publié sous l'inspiration de l'autorité allemande dans un 


camp de prisonniers flamands. ‘* 


14 Lecomte, op. cit. 
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Il fut privé de sa commission et envoyé à l’île de Cézembre 20 comme simple 


brancardier. 
Il y eut plus de cas d'activités suspectes chez les séminaristes ou les religieux 


qui servaient comme brancardiers militaires. 


ORCANISATION DU MOUVEMENT ACTIVISTE 
AU FRONT 


NAISSANCE DU MOUVEMENT, —— Mars-avri 
1916, comme contro-Coup du courant flamingant eu 
Flandre occupée, et des atitaqmes de presse hainouse 
et excitantes inspirées ou tolérées par le gouverne- 
ment du Jlavrèe. 

Pendant les deux premières années do guerre, les 

famingants d'avant-guerre, incorporés dans V'ar- 
née, portalent leur mal en pationre, ne so connsis- 
satenut pas, s'ignoralent même complètement, Les 
étudiants flaningents rocherchèrent Jours amis 
d'ayant-xuerré. Le contact s'étañift, et Il y eut uno 
commencement d'organisation, (Début de 1915), 
* Promière phase : S6 horna à dos cercles d'études 
qui so réunissaient dans°l’une ou l’autre maison pri- 
vée où en une charnbre d'officier ou d'aumôntler. Ces 
réunions et ces soi-disspi cércles d'études devin- 
rent, À vrai dlre, des mee s. 

Douxidème phase : Vers 183 mois da mars ou 
d'avril 1917 les cercles d'âtudes furent prohfbés par 
arrtié ministério). 

‘ Dès lors, le mouvement fut organisé dans le plus 
gran secret. 

Cette nouvells organisation ne fut pas Io résultat 
dtrect de cette prohibition, mais c'est grace à celle- 
17, hp fut poussée systématiquement et Comi- 
pléiée. , 

Cetto organisation S’adapte absolument à l'org1- 
nfsation militaire. 


Document produit par l’auditeur militaire au procès de professeurs flamands ayant enseigné 


dans une école créée par les Allemands Le Soir, 20 juillet 1920 


1915 
Dès mars 1915 il y eut un mécontentement croissant au sein des troupes 
flamandes au sujet de l'emploi des langues à l'armée: ces derniers ne 
comprenaient pas les ordres reçus et leurs officiers officiers ne pouvaient se 
faire entendre d’eux ! 
Des intellectuels flamands du front se mobilisèrent pour défendre les intérêts 


de leurs camarades. Les principaux meneurs furent Adiel Debeuckelaere 
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(président), Filip De Pillecyn et Henry Borginon. Leur action consistait 
surtout en l'information des militaires flamands via la distribution de 


brochures comportant des nouvelles de la région. 


Le 17 juillet 1915, le journal Le XX* Siècle faisait état des revendications d’un 


groupe flamingant établi en Hollande, au gouvernement belge, le 26 juin : 


C’est maintenant, au moment où les Wallons et les Flamands versent 
leur sang pour la patrie et font l'admiration de l’Europe, qu'il y a lieu 
de mettre sous les yeux des dirigeants passés, présents et à venir, les 
causes de la faiblesse de la Belgique passée et le remède. Tous ceux qui 
combattent ont le droit et le devoir de demander avec insistance aux 
gouvernants : nous qui offrons tout en sacrifice pour la Belgique, 
qu'est-ce que celle-ci nous réserve pour le jour où nous l’aurons 
sauvée ? Pourra-t-on leur répondre : versez d'abord votre sang et l'on 
verra après ? Est-ce là le langage d'hommes d'état ? On peut dire à des 
enfants mineurs : soyez braves et gentils pour mériter plus tard une 
récompense ; maïs les deux races belges sont majeures et il importe de 
leur dire ce qui est réservé pour l'avenir. Il n’est pas trop tôt pour 
préparer les voies du retour à la patrie vers un port d'union, de 
réconciliation et de coopération entre tous les Belges ; on obtiendra 
cela par une solution totale, définitive de la brûlante question des 
langues, laquelle a une si grande répercussion sur toute la vie sociale, 
tant au point de vue économique qu'intellectuel, et sur les conditions 
d'existence et de développement des deux races qui constituent la 


nation belge. 


L’indignation et l’hostilité du journal Le XX° Siècle à ce texte, était 
symptomatique de l’égoïsme ou de l’indifférence wallonne, car le message 


décrié par ce journal se situait dans le cadre du Royaume de Belgique qu’il ne 


15 Un journal belge imprimé en France. 
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remettait pas en cause, pas plus qu’il ne remettait en cause la lutte contre 
l'Allemagne. Le même journal reproduisit également un autre message de ce 


groupement, qui datait du 1° juillet : 


Le grand combat mené par la Belgique pour le droit à l'existence des 
petits peuples ouvre aussi une nouvelle époque dans l'histoire du 
mouvement flamand. 

Une restauration de la Belgique sur l’ancienne base -— l'oppression de 
la nationalité flamande - est impossible. Là-dessus, pas le moindre 
doute chez n'importe lequel Flamand. Le maintien du précédent 
système d'oppression serait en contradiction ouverte avec le fier 
principe pour lequel notre vaillante armée se bat, sous la conduite de 
notre prince vénéré.lIl signifierait pour la Belgique un suicide moral et 
réel, un abaissement ignominieux. 

C’est le devoir de la presse flamande d'éclairer nos compatriotes, - et, 
en premier lieu ceux qui conduisent le char de l'état, - sur le lien 
organique qui unit la question belge à la cause flamande. Pour 
prévenir un malentendu menaçant et établir des situations claires, 


parler est un devoir, , mais pas seulement pour nous. 


Le XX° Siècle ne voyait là que lamentation obsessionnelle sur « l'oppression 
de la nationalité flamande >» et recourait à l’histoire pour considérer qu'il n’y 
avait pas lieu de changer quoi que ce soit après la guerre. Quant au terme « 
oppression », nous pensons qu’il était effectivement abusif pour dénoncer une 
situation qui était réellement désavantageuse à la langue et à la culture 
flamande maïs on ne pouvait parler d’oppression au sens d’éradication de la 
langue et de la culture flamands comme ce fut le cas dans la Flandre annexée 
par la France à partir de Louis XIV. 

En Belgique, dirigée par la grande bourgeoisie et la noblesse — rappelons que 


peu de Belges votaient car le vote fut censitaire pendant longtemps - le 
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français était la langue de ces élites “ tandis que le peuple flamand parlait le 
flamand et que le peuple wallon parlait le wallon mais, en Wallonie, le peuple 
savait s'exprimer en français lorsqu'il rencontrait des « gens biens » ou qu'il 
se rendait à l’administration, à l’école, à l’église. 

Ce second article ne prétendait pas remettre pas en cause l’existence de la 
Belgique mais exigeait que sa langue et sa culture se trouvassent sur pied 
d'égalité avec la langue française et la culture wallonne : il n’y avait rien de 
subversif à cela. 

Mais il semble que Le XXe Siècle était résolument hostile à la promotion de la 
langue et de la culture flamandes car, plus tard, en 1917, le journal Ons 


Vaderland, du 27 septembre écrira : 


Il y a parmi les Wallons des hommes injustes qui prétendent clouer 
tous les Flamands au pilori et à qui malheureusement le XXe Siècle 
prête trop souvent sa tribune. Ce sont ces fauteurs de troubles qu'il 


faudrait punir pour le mal qu'ils répandent. 


1916 
Le manifeste flamand du 12 août revint sur l’ignorance de la langue flamande 
par les officiers et les drames qui se seraient produits parmi la troupe 
(flamande) de n’avoir pas compris les ordres donnés en français. Il reprochaïit 
encore à la Belgique d’avoir ignoré et méprisé la langue et la culture 


flamande de 1830 à 1914. * 


16 Qui connaissaient le flamand, le méprisaient, et leur servait à s’adresser aux classes inférieures. 

17 Le XXe Siècle, de Bruxelles, édité à Paris, était l'organe qui reflétait le plus exactement avant la guerre la nuance 
politique du Baron de Broqueville, Ministre de la Guerre et Chef du Gouverne- ment. Il représentait d'une manière 
générale les tendances de la « jeune droite fraction modérée du parti catholique au pouvoir ;depuis la guerre, il a 
soutenu énergiquement la politique nationale du Gouvernement et voulait travailler à créer en Belgique une 
atmosphère de tolérance et d'union patriotique. Ce journal, qui jouissaitt d'une influence particulière due pour une 
part à son caractère officieux, soutenait ardemment les idées de fierté nationale, de lutte à outrance, d'entente 
durable avec les Alliés, et ne manquait pas de manifester à chaque occasion ses sentiments profondément 
francophiles. 

18 L’Indépendance Belge, 24 août 1916. 
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Après la guerre, Mgr Marinis, l’aumônier en chef de l’armée ” prétendit qu’en 


1916 il n’était pas questions d’activisme à l’armée. Toutefois, le 30 octobre de 


cette année6, le ministre de la guerre lui écrivit pour lui rapporter les propos 


tenus par le général Rucquoy °°: 


J'aurais voulu vous entretenir d'une question bien délicate : il s'agit de 
celle touchant les langues. Il y a quelques flamingants remuants qui, 
sans s’en douter, font de la mauvaise besogne. Dans les circonstances 
présentes, il ne doit y avoir qu’un but : abattre l'Allemand. 

Des exaltés, des sectaires, trouvent le moyen de ressasser de vieilles 
rengaines et nuisent à la cause générale. 

Monseigneur le Cardinal Mercier serait bien étonné d'apprendre ce 
que je sais. J'espère que j'ai déjà donnés parmi les aumôniers adjoints 
de ma division suffiront. Mais à certains signes, je constate que le 
mauvais levain s’est de nouveau glissé dans la pâte. 

Je prie Monseigneur Marinis d'examiner s'il ne serait pas opportun 
qu'il voie le lieutenant-général Rucquoy, afin de concerter avec lui, s'il 


y a lieu, des mesures à prendre ou à provoquer. 


La cause de ce courrier se trouvait dans un exemplaire du Belgische 


Standaard * d'octobre 1916 qui protestait parce que les tombes du cimetière 


de la 5° DA n'avaient que des inscriptions françaises alors que tant de morts 


étaient Flamands. En outre, le brancardier De Palmeneire avait été envoyé au 


camp du Ruchard (France) pour avoir tenté d’expédier en Hollande un 


réquisitoire contre le Roi et le gouvernement. * Le général Rucquoy 


19 


20 
21 
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Attaché au 5° de ligne en août 1914, il fut chargé par le ministre de la guerre d’une mission d’inspection du service 
de l’aumônerie le 15 mars 1915. Aumônier en chef de l’armée le 30 septembre 1915. Il fut assimilé aux officiers 
généraux par décision ministérielle du 21 avril 1917. 

Qui commandait la 5e DA. 

L’étendard belge. Edité en Belgique non envahie, De Belgische Standaard était un journal de langue flamande, 
rédigé à De Panne où il avait été fondé par des militants flamands passionnément attachés à leur idéal linguistique 
et ardemment catholiques. Ce journal prêchait la haine tenace et sans merci du Flamand contre le bourreau 
Allemand, dont le contact souillait le sol national et compromettait la cause flamande. 

J. -R. Lecomte, Aumôniers militaires belges de la guerre 1914 — 1918, Bruxelles, 1969. 
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reconnaissait toutefois qu'à ce sujet, rien ne pouvait être reproché aux 
aumôniers. 

1917 
A l'occasion du nouvel an, les journaux flamands exprimèrent l'attachement 
du peuple flamand au Roi, sa vénération pour le couple royal, leur 
reconnaissance pour l'attitude conciliante du Roi et de certains gestes par 


lesquels il avait prouvé sa considération pour la langue flamande: 


Salut à notre Roi, Albert de l'Yser ! Il a compris la douleur de nos 
soldats flamands et il parle (dans leur langue) à ces cœurs en détresse. 
Puissent les circonstances lui permettre bientôt d'accorder aux 
Flamands tous leurs droits. Salut et bénédiction, car notre Roi a parlé 


flamand ! 


En ce début d’année 1917, le journal Ons Vaderland du 18 janvier fait un bilan 


de l’action flamande dans l’armée : 
Ces deux années ont amené du grain sur le moulin flamand. 
et après quelques lignes supprimées par la censure, il continue : 


Ceux qui étaient tièdes sont devenus ardents et beaucoup des nôtres 


vont maintenant tout droit, franchement, vers leur but. 


Mais le 11 février 1917, avec le changement de chef d'état-major général *{, le 
mouvement frontiste fut interdit, de sorte qu'il fut contraint de poursuivre ses 
activités clandestinement. Les journaux de langue flamande furent tenus en 
suspicion. En réaction, le mouvement se radicalisa et exposa son point de vue 
dans trois lettres ouvertes au roi. La première fut publiée le 11 juillet à 
l'occasion de la commémoration de la bataille des éperons d'or 


(guldensporenslag, en 1302) et était titrée Open brief aan den koning der 


23 Ons Vaderland, 12 janvier 1917. 
24 Le général Wielemans était décédé dans les premiers jours de janvier 1917. 
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Belgen, Albert I (en français :Lettre ouverte au Roi des Belges, Albert 1°). Elle 
était écrite par Debeuckelaere et distribuée à un millier d'exemplaires. Les 
revendications flamandes pouvaient se résumer à la revendication de l’égalité 
des droits après la guerre. La lettre fit grand bruit et ses auteurs furent 
recherchés ainsi que les soldats qui en auraient possédé un exemplaire. Elle 
eut pour cause la lassitude du milieu militaire flamand. 

Elle réclamait également la création de régiments unilingues et d'une 
administration flamande en Flandre. Si le Frontbeweging ne condamnait pas 
d'emblée l'activisme, ni l'ouverture d'une Université flamande à Gand, il 
réprouvait la mission du Conseil de Flandre à Berlin. 

Cette lettre connut un retentissement singulier, car elle révélait une 
organisation secrète et subversive au sein de l'armée. En outre, la publication 
d'un article du Père Vandermeulen dans une feuille distribuée à la troupe, où 
il était question de soutien au Conseil de Flandre, provoqua l'ire du 
gouvernement et la « mutation » de son auteur à la compagnie disciplinaire 
de l'île de Cézembre. Outrepassant les ordres, les soldats flamands vinrent 
saluer en force le premier « martyr » de la cause flamande au front. 

Après la suppression des cercles d'étude, un mouvement secret fut organisé 
sous la direction de quelques intellectuels, pour la plupart étudiants ou ex- 
étudiants, médecins, brancardiers et aumôniers.. Des réunions secrètes 
eurent lieu, au cours desquelles fit organisé le leger komiteït eurent lieu au 
cours desquelles fut organisé le Leger Komiteit *, qui avait la direction du 
mouvement, publiait les appels au soldat et mettait sur pied les 
manifestations qui, au même instant, et dans des cantonnements différents, 
avaient lieu en exécution d’un mot d’ordre donné. ** 

La liberté que prenaient les Flamands d'adresser leurs plaintes à leurs 
députés sans observer la voie hiérarchique, leur religion qui n'était pas 


forcément celle des officiers, attiseront contre eux l'acrimonie de la hiérarchie 


25 Comité de l’armée. 
26 Le Soir, 6 août 1922. 
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anticléricale et franc-maçonne et la vindicte des autorités. 

De la loi du 2 juillet 1913 * sur l'usage des langues à l'armée à l'arrêté du 2 
octobre 1918 sur « l'emploi des langues nationales dans la procédure pénale 
militaire », toutes les concessions aux Flamands ont été octroyées sur fond de 
question communautaire. Les injustices relevées dans le fonctionnement de 
l'armée, la ségrégation sociale à l'encontre des Flamands n'en furent pas pour 


autant extirpées. 
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27 Elle annonçait l’introduction progressive du bilinguisme à l’école royale militaire et son adoption définitive pour le 
ler janvier 1917. 
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Des brancardier militaires flamands célèbrent la bataille des éperons d’or 


Au cours de la même et bouillonnante année 1917, de nombreuses 
manifestations du flamingantisme au front sont signalées au «Comité 
de Guerre». Moins important que prétendu - 5000 membres actifs 
environ au lieu de «la majorité des soldats flamands» -, le mouvement 
frontiste ne semble pas vouloir se substituer à l'autorité du 
commandement, mais surtout faire pression, donc impression. Cette 
intoxication psychologique abusera la Sûreté sur l'organisation même 
du Frontbeweging au sein de l'armée. Sur six divisions, une seule 

contient un «encadrement» complet par des  activistes 
hiérarchiquement infiltrés. Dans un rapport à la Sûreté d'août 1917, 
l'élément activiste suscite toutes les craintes. On y assimile les 
passivistes: «Tous se sont fondus en une seule et grande association 


d'idées: chacun y développe celles qui lui sont propres et les théories les 
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plus outrancières y ont trouvé des défenseurs acharnés. On a prôné la 
révolution, en alléguant sa légitimité, et on a incité le soldat à 
l'insubordination envers ses chefs! 
Voilà le résultat. Au point de vue de la valeur de notre armée, il est 
désastreux. u point de vue de l'Etat, il menace son unité.» Si maints 
soldats flamands et quelques ministres connaïssent les dirigeants tels 
que De Beuckelaere. Borginon ou De Pillecyn, on sent que le 
gouvernement hésite à les appréhender. Les réactions à l'armée 
auraient été dangereuses, du moins imprévisibles. Les premières 
mesures prises par le gouvernement le privent en fait d'informations 
sur ce qui se passe réellement au front. À défaut des véritables 
coupables, le Ministre de la guerre prit des sanctions «pour l'exemple» 
contre de simples sympathisants du Frontbeweging. En punissant ceux 
que chacun savait innocents, il augmentait encore le mécontentement. 
28 
1918 
Le journal Vrij Belgie du 4 janvier 1918 rappelait l'affaire Van der Meulen et la 
situation des Flamands qui ne semblait guère s’améliorer malgré la bonne 


volonté apparente des autorités civiles et militaires : 


La réglementation prescrite par le Ministre a été inaugurée par la 
déportation de l'Aumônier Van der Meulen dans l'île de Cézembre et sa 
rétrogradation au rang de brancardier. Ce fut une injustice et en 
même temps une grosse faute. Pour les subordonnés du Ministre, cette 
déportation fut le signal d'une ruée sur les Flamingants. Sur tout le 
front et même à l'arrière commença en réalité, contre tous les 
Flamands conscients, une persécution générale: ils furent espionnés, 


provoqués,suspectés, blessés et humiliés de mille façons par leurs 


28 Capitaine Dominic — M. Pedrazzini, Système de milice et disparités linguistiques:dans l'armée belge en 1914-1918, 
Revue Militaire Suisse. 
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supérieurs fransquillons *?. Des militaires de premier ordre furent 
frustrés de tout avancement, uniquement à cause de leurs opinions 
flamingantes. Ce fut une pluie de punitions, de conseils de guerre, de 
déplacements et déportations. Des gradés flamands sont rétrogradés 
pour avoir refusé de répudier leurs convictions flamingantes. On 
refuse littéralement à tous les soldats flamands toute vie personnelle, 
la censure intervient impitoyablement contre tout ce qui peut 
ressembler à une opinion flamingante. Il arrive journellement que des 
Flamands aïent des comptes à régler avec le Service de la 
Sûretémilitaire. Quand des militaires flamands demandent seulement 
l'application de la loi sur les langues ou des prescriptions 
ministérielles, on les punit sans pitié, tandis que ceux qui violent ces 
mêmes lois et prescriptions sont toujours épargnés. » Et le journal fait 
remarquer « qu'un bilinguisme poussé à l'extrême est impossible à 
l'armée. Les officiers et surtout les gradés ne peuvent connaître assez 
bien les deux languies pour en posséder à fond tous les termes, ne pas 
se rendre ridicules en employant mal une langue qui n'est pas la leur. 

Or, les gradés wallons montrent quelque mauvaise volonté à 
apprendre le flamand. Aussi règne-t-il chez eux un grand 
mécontentement au sujet de l'obligation dans laquelle on les met 
d'apprendre cette langue. Tel est le résultat de la « fusion ». Personne 
n'admettra que cette situation soit capable d'entretenir un bon moral 
dans la troupe. La répartition des troupes en unités flamandes et 
wallonnes est donc le seul remède possible. Cette répartition ne doit 
pas nécessairement, en vérité, être appelée une séparation : Flamands 
et Wallons, en tant que Belges, doivent bien faire partie d'une même 
armée belge, mais pas obligatoirement de la même unité. L'esprit 


vraiment national y gagnera. On évitera les frottements, la rivalité 


29 Ce mot désignait les Flamands francisés. 
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entre les deux races. On ne verra plus le triste spectacle de Flamands 


punis parce qu'ils sont Flamands. » 


Si maints soldats flamands et quelques ministres connaissaient les dirigeants 
tels que Debeuckelaere. Borginon ou De Pillecyn, on sentait que hésitait à les 
appréhender. Les réactions à l'armée auraient été dangereuses, du moins 
imprévisibles. Les premières mesures prises par le gouvernement le privaient 
en fait d'informations sur ce qui se passait réellement au front. A défaut des 
véritables coupables, le Ministre de la guerre prit des sanctions « pour 
l'exemple » contre de simples sympathisants du Frontbeweging. En 
punissant ceux que chacun savait innocents, il augmentait encore le 
mécontentement. 

Au début de 1918, sous l'effet de la lassitude et de la diffusion des théories 
révolutionnaires russes, l'agitation flamande se durcit contre l'autorité 
militaire. Les tentatives de noyautage du Frontbeweging par les pacifistes et 
les défaitistes aboutirent tout de même à des grèves et à la désertion. Celle-ci 
fut bientôt interdite par la direction du mouvement, mais l'envoi inopportun 
d'un émissaire en pays occupé engendra la confusion dans les esprits entre le 
défaitisme et l'agitation flamande. 

A la suite de l'offensive allemande sur Merkem, repoussée par les Belges le 17 
avril 1918, la direction du Frontbeweging décida que les soldats flamands ne 
se retireraient pas en France en cas de retraite, qu'ils refuseraient de 
sesacrifier en cas d'attaque partielle et que, lors d'une attaque générale, « ils 
se débrouilleraient bien ! » Et cela assorti d'une série de revendications. 

Mais le roi, pour qui il était impensable de quitter le territoire national, décida 
de maintenir son armée sur place. %° 

Le 24 mai, Mgr Marinis, faisait parvenir ses instructions confidentielles aux 


ecclésiastiques : 


30 Capitaine Dominic, op. cit. 
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— Nous interdisons à nos aumôniers de publier dans n'importe quelle 
publication, livre, journal, revue périodique quelconque, des articles 
concernant la question flamande. 

IT — Nous interdisons à tous les ecclésiastiques dépendant de nous 
d'assister à des réunions où des questions de langue sont discutées. 
Nous leur interdisons même d'assister à des réunions ayant pour but 
de signaler les griefs à faire valoir après la guerre. 

Semblables réunions sont, à très juste titre, interdites par l'autorité 
militaire ; ce motif suffit pour que tout ecclésiastique doive s'interdire 
rigoureusement de prendre une part quelconque à semblables 
réunions. 

IIT — Il y a lieu de rappeler fréquemment aux brancardiers 
ecclésiastiques qu'ils sont soumis à la discipline militaire et qu'ils 
doivent donner aux soldats l'exemple de la discipline en observant 
rigoureusement les prescriptions édictées par l'autorité militaire 
compétente et en s’abstenant de critiques qui, si elles sont déplacées de 
la part de tout soldat, le sont particulièrement de la part de prêtres, de 
religieux et de séminaristes. 

Veuillez charger vos aumôniers de surveiller tout spécialement leurs 
brancardiers ecclésiastiques sous ce rapport. Des imprudences de 
langage, des critiques inconsidérées ou intempestives de l'autorité sont 
de nature non seulement à faire du tort aux soldats, mais également à 


jeter la déconsidération sur le clergé. 


Il convient de préciser que la plus grande masse des soldats flamands n’avait 


pas suivi la partie extrême de ce mouvement qui prônait la désertion et 


accord avec l’Allemagne : 


pendant toute la guerre, seulement 143 militaires ont déserté pour passer à 


l'ennemi : 21 à la I°° DA 33 ; 96 à la 2° DA ; 7 à la 3° DA ; 8 à la 5° DA et 11 à la 


6° DA. Par ordre de date, il y eut 2 transfuges en 1915, 5 en 1916 et 136 en 


34 


1918 * ; 136 en 1918. Sur une armée qui comptait 150.000 ocombattants et 


50.000 hommes des services de l’arrière en 1918. 


De plus, toutes ces désertions ne pouvaient pas être attribuées au 


mouvement frontiste, car, depuis mars 1918, la propagande allemande incitait 


les soldats flamands à rejoindre les tranchées occupées par son armée. Deux 


transfuges belges assistaient les Allemands : Charpentier et De Schaepdryver 
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Le lieutenant-général Bernheim, cité comme témoin à charge au procès 


Debeuckelaer témoigna: 


J'ai interrogé le sergent Charpentier qui se trouvait dans ma division. 
Mes meilleures paroles ont échoué ; iln'y avait rien à faire ; ilme 
répondait : «Je ne suis pas Belge, je suis flamingant. » 

A partir de 1918 le mouvement a atteint une grande acuité. Chaque fois 


que des transfuges ont passé à l'ennemi, nous avons été bombardés. 


Lors de la même audience, le lieutenant-général Drubbel répondit aux 


questions : 


La première désertion qui a eu lieu dans ma division se produisit 
pendant la nuit du 30 avril au 1er mai 1918. Elle coïncidait avec un 
redoublement de la propagande flamingante.Il y avait eu avant cela 
deux manifestations à La Panne en 1917 ; ensuite le caractère 
antipatriotique de cette propagande s’accentua, et en février 1918 
ontrouve à Pervyse, dans les lignes, des publications éditées par les 
Allemands et destinées spécialement aux soldats flamands. 

J'avais été prévenu, le 1er février 1918, de la constitution du Raad van 
Vlaanderen % et d'un gouvernement séparatiste. Nous avons pris des 
mesures pour empêcher que les soldats n'assistent aux meetings 


organisés la nuit par les activistes à cette occasion. Le premier 


31 Le Soir, 6 août 1922. 


32 Id. 


33 Conseil des Flandres. 
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transfuge, un soldat du génie, fut suivi, à huit jours d'intervalle, par 
quatre autres dont le brancardier Haesaert. Celui-ci avait fait une 
propagande secrète et était parvenu à se créer des adeptes. 

Ces désertions, et les manifestations actives des flamingants 
coïincidaient généralement avec les offensives allemandes. 

Les Allemands, après la désertion des transfuges, bombardèrent la 
nuit nos cantonnements à l’aide d'avions et il en résulta pour toute la 
division un surcroît de fatigue qui provoqua la démoralisation. 

A ce moment, un des meneurs du mouvement activiste organisa des 
meetings dans lesquels il dit que les transfuges étaient bien traités et 
dirigés sur le camp de Diest où ils devaient former la future armée 
flamande. 

Dans le secteur de Briel, où la 2° division se rendit peu après et où ma 
liaison et la surveillance étaient plus difficiles, les désertions devinrent 
plus nombreuses. 

Certains jours, des paquets de vingt hommes partirent à la fois, et c'est 
alors qu'on prescrivit des mesures spéciales pour enrayer la 
désertion : des tirs de barrage furent exécutés sur des itinéraires 
tracés par les Boches pour les déserteurs. 

Le 5 juillet, le mouvement défaitiste actif était enrayé. 

La Sûreté et la censure furent invitées à exercer une surveillance active 
sur certains suspects : après quarante-huit heures, tout le pot aux r 
oses fut découvert et tous les meneurs étaient connus. Je fis déplacer le 
meneur principal Pieraert ; celui-ci disparu, plus personne ne parla de 
se rendre. 

Le 11 juillet il devait y avoir une manifestation monstre, mais comme 
nous étions menacés d’une offensive allemande, j'ai averti la direction, 


et la manifestation n'a pas eu lieu. 
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Après l'arrestation de dix meneurs, tout rentra dans le calme. Le 
mouvement a toujours été superficiel et jamais il n'a entamé les 


couches profondes de la division. 
L’avocat demanda au général : 


Quelle corrélation y-a-t-il entre ce mouvement flamingant et la 


propagande défaitiste ? 
Celui-ci répondit : 


Au début, on ne parlait dans les meetings que de revendications 
flamandes ; par après on exigea des régiments flamands puis la 


séparation du pays: enfin, on conseilla la désertion à l'ennemi. *‘ 
Un document trouvé sur un soldat de la 6° DA préconisait : 


L'armée flamande doit être conservée à la Flandre. 

1) En cas de retraite, nous ne quittons pas notre territoire ; 

2) En cas d'attaque générale par un ennemi supérieur en nombre, les 
unités attaquées déposent les armes ; 

3) En cas d'attaque partielle, dans laquelle le choix entre la vie et la 
mort est imposé, le devoir prescrit de conserver la vie, qui se trouve au 
service de la Flandre. 

La désertion affaiblit l'action flamande au front. Dans les 
circonstances actuelles, les soldats flamands n'ont pas l’occasion de 
faire oeuvre utile de l’autre côté de l’Yser. 


Leger Komiteit %, 20-6-18. 


Il faut lire ce texte dans le contexte de l’époque, alors que les offensives 


allemandes de printemps avaient vu l’armée allemande se rapprocher de Paris 


34 Le Soir, 8 août 1922. 
35 Comité de l’armée. 
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par des actions de « blitzkrieg » assez extraordinaires, sur le front Ouest, 
dans cette guerre enlisée dans des tranchées, où toutes les tentatives alliées de 
percée avaient été des échecs ; il en avait été de même à Verdun en 1916 pour 
les Allemands. 

La situation fut considérée comme suffisamment grave pour que le ministre 
de la guerre, le lieutenant-général De Ceuninck fit lire cet ordre du jour en 


flamand et en français à trois appels successifs :3° 


Je saisis cette occasion pour porter à la connaissance de l'Armée que 
les mesures les plus rigoureuses seront prises à l'égard de tout 
militaire ou de toute personne attachée à l'Armée, quel que soit son 
rang ou son assimilation, qui aura, dans un sens ou dans l’autre, par 
des écrits, des propos ou dans des réunions, cherché à troubler la 
bonne harmonie devant exister entre tous les membres de l’Armée, où 
toute agitation de quelque nature qu'elle soit, doit être formellement 
proscrite. Les droits de tous les militaires, quelle que soit leur langue 
maternelle, sont établis par des lois que chacun a le devoir strict 
d'observer et de respecter ; mais il n’est pas besoin dans ce but de 
foger des excitations malsaines qui ne peuvent être que destructives de 


l'unité nationale glorifiée par la devise : L'Union fait la Force. 


Les transfuges avaient déclaré aux Allemands que l’armée belge tenait 
uniquement parce que les Allemands ne dirigeaient pas de fortes attaques 
contre elle. Ils avaient laissé entendre qu’à la suite de leur propagande, la plus 
grande partie de l’armée belge allait déposer les armes si elle avait à affronter 
une attaque en force des Allemands. 

Ces affirmations avaient été démenties par les combats de Reiïgersvliet, en 
mars et de Merckem, en avril, où l’armée belge avait héroïquement tenu tête 


àdes assauts allemands et repris l'offensive pour les ramener à leurs lignes de 
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départ. L’aumônier Nobels * a déclaré que des hommes venaient consulter 
leurs aumôniers sur la désertion en masse au moment de l'offensive 
allemande. Certains soldats tentaient même de montrer à leurs aumôniers 
qu’ils avaient le devoir de passer, eux aussi, à l'ennemi. Van Sante avait 
déclaré à cet aumônier qu'il croyait être de son devoir de déserter pour aller 
sauver la Flandre. Quant à l’aumônier Hoorens %# , il disait qu'il y avait au 
front une véritable organisation de la trahison. 

L’aumônier général, quant à lui, mettait en garde contre la gravité de la 


situation * ( page suivante): 


Affiche que les Allemands plaçaient sur leurs tranchées de première ligne pour inciter les 


soldats flamands à les rejoindre : « Flamands, venez, les Allemands ne tirent pas » 


37 1884 — 1938. Aumônier volontaire engagé le 18 septembre 1914, un héros plusieurs fois cité. Croix de guerre belge 
et française, chevalier de l’ordre de la Couronne. 

38 Un autre aumônier au-dessus de tout soupçon. 

39 Le Soir, 27 août 1922. 
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:F (ou E) 8086. 
: Alveringhem, £& juin 1918. 


Instructions écclésisastiques confidentielles 
aux aumônièrs divisionnaires, aux aumôniers 
chefs de service, aux directeurs des séminaris. 
tes et aux aumônicrs chargés du soin des bran- 
cardiers dans les divisions. 


Depuls des mois, H so mbne à l'armée uno 
campagne à tendances nettement subversives: 
toute autorité, civile ou militaire ou religieuse, 
.a été combattue systématiquement; les moyens 
ET ont élé souvent d'une déconcertante 
malhonnôteté : parfois lo mensonge brutal ot 
odieux, — vous connaissez, sans doute, les 
fables absurdes qui ont ét4 mises en ciroulation 
armi les soldats, — parfois la calomnie, con- 
lauellement l'appel à l'indiscipline et la me- 
aa 


ce. 
Jo tiens à dire Immédiatement que mes sn 
préolations ne visent aucunement les simp 
soldats qui se sont laissé ontraïner dans le 
. mouvemceül; ceux-ci ne se sont pas rendu 
compile do la portée de lours actes. Jo rappelle 
brièvement les faits que vous connaissez : Les 
.Allomands fondent. l'Université flamande de 
Gand, ‘avec la coopération des Belges. Aussitôt, 
on fait oireuler les idées suivantes : 11 est im- 
possible de juger des intentions de personnes 
se lrouvant actuellement en pays occupé où 
les ciroonstances sont si différentes de. oelles 
-Aue nous connaissons ici; done, jusqu'à 
preuve du contraire, 11 faut supposer que ces 
nlentions furent droites ; 1! est possible que les 
personnes qu ont accordé leur concours à l'en- 
.nemi pour la fondation de l'Unfversité do Gand 
aient été induites en erreur, elles so sont peut- 
‘être trompées, mais {1 faut supposer qu'alles 
ont agi par amour du peuple mand, leurs 
antécédents le prouvent, d'autres mots, 
n'osant pas affirmer la légitimité de la trahison; 
on plaide des circonstances atténuantes dans 
Je but évident de faire admettre gr à pe 
par lo soldat qu'un rapprochement aveo l'en- 
Fr peut, en certaines ciroonstanoes, être légi- 
mes. 

Les mêmes arguments furent employés, quoi- 
que moins publiquement ot dans les cercles 
plus restreints, lorsque les traîtres de Ja partie 
occupée, forts de spa des balonnettes alle- 
mandes, eurent passé à la: trahison ouverte t 
Conseil. des Flandres, voyage à Berlin, sépara- 
ion administrative allemande, eto., elo.: de 
l'impossibilité : do déberminer aveo exnotitude, 
en.ca..moment, le -d dé responsabilité des 
traîtres, ondéduit l'obligation do suspendrs le 
sagement” sur la trahison elle-même, * 
‘ se ra par. pamphlets, affiches, mani: 
eslations: . +: ; 


Aide allomande : extralt du + Kort Begrip : 


« Duitsche Hulp ». 

Fin justifie les moyens. 

Trahison mentale, d'abord, — effective, en- 
suite,: désertion à l'ennemi. « 

On tûche de faire disparaître l'aversion 1! 
intellectuels: on vante leurs qualités, leur bon 
cœur, violimes do l'autorité. 


Un agent so trouve dans les balaïlons. = 
Des intellectuels peuvent y adhérer et notam- 
ment jeunes ccoléslastiques. , , 
Différence entre mouvement flamand à l'ar- 
méo et activisme. . 

Question flamande est libre — mais propa- 
gande flamande À l'arméo est illicite. 

L'aotivisme est mauvais en sol : inoile à la 
désobéissance, rébellion, trahison. 11 poursuit 
un but contraire à la sûreté de l'Elat ot pourrait 
moître en péril l'indépendance nationale. 


Il F 
Argemente pour légitimer désertions à l'en< 
nemi : 


a) Gouvernement pas légilimo : Constitution 


ol. 

b) A l'usurpation du pouvoir exéeuuf : pé- 
riodes oxceplionnelles; exerotce do l'autorité 
est une néoessité. 

c) La guerre n'est plus légitima notuelle- 
ment : dangers de paix séparée; le soldat doit 
obéir au gouvernement pp. 

4) La guerre n'est légitime que commo 
moyon, extrême : notre oauso est juste; cesser 
la gueñre signifierait pour la Belgique se ranger 
du en alkmand, puisqu'on ne sali pas êtro 
neutre, , 

ce) Nous avons fait suffisamment et les Alle- 
mands sont trop foris : argument des Jiones. 

f) L'heure est arrivée pour le peuple fla- 
mand : l'heure viendra pres la paix; il faut 
je fin à légende « esclavage du peuple fla- 
mand », 

2 
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11 faut entretenir l'Idéal patriotique dans l'âme 
do nos soldats : 
Direotives : 
1. — Condamner activisme — gravité de la 
faute des transfuges : obligations de consolence; 
2. — Ne pas laisser affirmer que 
Gouvernement pas légitime, 
Désertion Ncile ou exeusable, 
- Guerre n'est pas juste actuellement, 
* 8. — Engager lés bons soldats à prendre. 
parti contre les: activistes. , 
4. — ‘Etre cireonspools aveo militaires aotl- 
visles : per relations suivies. \ 
5, — Survelllance des branoardiers et signa- . 
ler ceux qui : - WE. 
1° ocontreviendraient aux instruotions: . 
2° fréquentent aotivistes ; Vs 
8° font- du tort à la discipline et au moral 
do.la.troupe; 
4* sont punis, 
6.-— Survelllanco des acclésiastiques : toutes 
les divisions ‘sont altétntes. 
7. — Défendre les aumôniers et brancardiers - 
contre imputations « aotivistes ». , 1 
6. — Les doles d'un membre du clergé en-. 
t la totalité. à 
.— D gene +ntre offioljers et au- 
+ rh vs au oantonnement et aux tran- 
és. S 
10. — SurvelHance des brancardiers qui eom- 
promelalent la réputation du clergé. k 
1. — Considérations du mols de Janvier 
1918, An uent à l'activisme. 
éminariste, non encore dans les ordres 
moyens, aotiviste, serait exolu du séminaire, 


L'Aumônier on chéf, 
{S.) MARINIS, 
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LA MAJORITÉ DES SOLDATS FLAMANDS 
MÈME CEUX DU FRONTBEWEGING 
ÉTAIENT DE VRAIS PATRIOTES BELGES 
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La querelle des langues disparut à la première minute après l'ultimatum du 2 
août. La haïne de l’ennemi était égale chez le Flamand et chez le Wallon “, et 
ce fut peut-être un de leurs premiers grands sentiments communs, ciment de 
leur unité enfin réalisée. Abattre l'Allemagne, aller porter la guerre chez les 
Allemands, être dur, châtier les auteurs des crimes, faire un exemple 
terrible,c'était le vœu instinctif de beaucoup qui avaient trop souffert, c'était 


le devoir belge que la presse belge ne cessait de rappeler. 
Ilne faudra jamais remettre sa main dans celle de l'Allemand * . 
Il faut élever entre l'Allemagne et la Belgique une muraille de haine “. 


Officiers et soldats sont tous d'accord pour déclarer que l'entente la 
plus cordiale règne au front entre soldats flamands et soldats wallons, 


qui font tout ce qu'ils peuvent pour se mieux comprendre. 


Les Flamands ont déclaré que, pour faire face à l'ennemi du dehors, ils 
abandonnaient momentanément leurs revendications. Mais, avec leur 
défaut habituel de psychologie, les adversaires de la langue flamande 
se sont employés à fortifier, comme à dessein, l'esprit particulariste 
flamand. Après trois ans de guerre, les Flamands conservent la ferme 
volonté de ne rien entreprendre qui puisse nuire au salut et à la 
libération de la Patrie, mais ils veulent demeurer eux-mêmes et, après 
la guerre, ils exigeront immédiatement l'entière reconnaissance de 


leurs droits dans tous les domaines. # 


40 La bourgeoisie et la noblesse wallonnes, ainsi que le peuple catholique wallon, avaient un préjugé favorable envers 
l’Allemagne, pays de monarchies, au contraire de la France républicaine et qui persécutait l’Église depuis une 
trentaine d’années. 

41 L’Indépendance belge , 13 mars 1917. 


42 Belgische Dagblad, 2 mars 1917. 
43 Le XX'Siècle, 25 janvier 1916. 
A4 Vrij België, 7 septembre 1917. 
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Le seul but que les vrais Flamands se soient jamais proposés c'est le 


salut de la Belgique et le maintien de l'unité nationale. “ 


Les Flamands ne veulent rien accepter de la main des Allemands, car 
ils haïssent les Allemands et ils continueront éternellement à les haïr et 


à les considérer comme leurs ennemis héréditaires. *“ 


Ce n'est pas du Gouverneur Général de la Belgique qu'ils attendent la 
réalisation des tendances qui leur sont chères, ils refusent une 
ingérence étrangère qui amènerait aussi une tutelle étrangère, car le 
peuple flamand sait très bien qu'il peut sauvegarder son indépendance 


et arriver à ses fins par ses propres moyens, dans son pays libre. * 


Nous devrons résoudre nous-mêmes la question flamande, dans notre 
propre Parlement belge; mais en présence de l'agitation croissante du 
peuple flamand en Belgique et des éléments flamands qui souffrent et 
combattent avec notre armée, il est absolument nécessaire qu'un 
signal parte du Havre. Car notre Gouvernement doit le savoir aussi 
bien que nous; l'agitation en Belgique est plus grande que jamais. Ce 
ne sont pas seulement les membres du Conseil des Flandres, sans 
autorité ni responsabilité, opprobre de tous les Flamands loyaux, qui 
ont provoqué cette agitation. Non, toute la masse du peuple flamand 
Jusque dans les plus petits villages du pays occupé, a pris conscience de 
ses droits. Elle sait maintenant qu'il s'agit de la grandeur et de l'éclat 
de son existence, et elle réclamera ses droits avec une volonté de fer. Le 
peuple flamand du pays occupé tourne ses regards vers notre roi, vers 


notre armée. Il est fier de notre armée car il sait que là-bas, sur l'Yser, 


45  Vrij België, 27 avril 1917. 
46 Belgische Standard, 21 avril 1917. 
47 Vrij België, 27 avril 1917. 
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il y a au moins 70.000 Flamands conscients qui, demain, soutiendront 


irrésistiblement les revendications flamandes. * 


Ons Vaderland du 17 septembre 1917 déclare que les Flamands 


se contentent de réclamer la justice en droit et en fait. 
Du même, du 27 septembre 1917 : 


Tous les Wallons désintéressés, qui connaissent et comprennent le 
programme flamand, avouent sans détour que les Flamands ont 
raison. Mais combien peu d'entre eux ont su préserver leur esprit de 


l'envahissement des préjugés et des idées erronées. 
Au sujet de la France, toujours le même écrivait le 17 septembre 1917 : 


C'est une sottise et un crime que de vouloir semer la discorde entre les 
Français et les Flamands qui ont mis leur sort dans un même plateau 


de la balance et qui combattent contre le même ennemi. 


Lettre d’un premier sergent flamand réformé au journal Le XX"* Siècle, du 17 


juillet 1915 : 


Qu'on aille voir dans les tranchée la confiance réciproque et l'estime 


mutuelle des soldats Flamands et Wallons. 
Vri België 27 avril 1917 : 


Le seul but que les vrais Flamands se soient jamais proposés c'est « le 


salut de la Belgique et le maintien de l'unité nationale. 


Le bulletin périodique de la presse belge (ministère — français — de la guerre 
et des affaires étrangères, n° 14 du 6 juin 1918, faisait état de cette lettre d’un 
soldat : 


48 Stem uit Belgie, 22.2. Le Stem uit België était un journal catholique, hebdomadaire, imprimé à Londres de 1914 à 
1919. 
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Les fantoches hurleurs qui, dans la presse, parlent de séparation 
politique ou administrative, devraient venir s'instruire au front; ils 
verraient le néant de toutes leurs campagnes. Combien d'entre nous, 
dont la culture s’imprègne des lumières latines, ont appris le flamand 
pour pouvoir causer avec nos frères ! Et ces derniers disciplinaient 
leur volonté à l'étude de la langue française. Et il n'a fallu pour cela ni 
tribune, ni presse, ni politiciens, ni ministres: cela s'est fait tout 
simplement entre des hommes, qui. Souffrant les mêmes souffrances, 


soumis aux mêmes sacrifices, se connaissent et s'aiment. 
Ons Vaderland ,17 septembre 1917 


Les Flamands n'ont jamais songé à ruiner l'édifice national, car, ils se 
contentent de réclamer la justice en droit et en fait . Jamais non plus, 
ils n'ont été animés d'aucun sentiment d'hostilité à l'égard de leurs 


frères Wallons avec qui il est du reste aisé de s'entendre. 
Du même, 27 septembre 1917 


Tous les Wallons désintéressés, qui connaissent et comprennent le 
programme flamand, avouent sans détour que les Flamands ont 
raison. Mais combien peu d'entre eux ont su préserver leur esprit de 


l'envahissement des préjugés et des idées erronées. 
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LA PROMOTION DE LA LANGUE ET DE LA CULTURE FLAMANDE 
PAR LE FRONTBEWEGING 
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Ons Vaderland, du 2 septembre 1917, conseillait aux soldats de faire tous leurs 
efforts pour parler et écrire le néerlandais pur, pour en exclure non seulement 


les expressions dialectales, mais encore et surtout les tournures françaises. 


Flamandisez-vous, guerriers flamands ! Bannissez de votre parler et 
de vos écrits toute influence étrangère. Parlez et écrivez votre langue 
nationale, riche de beautés qui lui sont propres, abondante en couleurs 
et en harmonies. Flamands, luttez pour la flamandisation de la 


Flandre, mais commencez par vous flamandiser vous-mêmes ! 


Sur le même thème, le Belgische Standaard du 31 août 1917, de s'écrier : 


Flamands, chantez vos chansons flamandes! 


Il montrait aux soldats qu'il y avait dans la tradition flamande un riche 
patrimoine de chansons: chants patriotiques, hymnes guerriers, romances 
d'amour. Il leur conseillait de se constituer un recueil de chansons et, aux 


heures de loisir; d'en apprendre le texte. 


Au travail, les gars, au travail avec courage et conviction pour votre 


parler et votre peuple. Vous serez récompensés de vos efforts ! 


Ces journaux qui, par tous les moyens, cherchaient à donner à la langue 
flamande la place qu'ils estimaient lui revenir, ne pouvaient rester 
indifférents aux décrets, pris en ce sens par l'autorité militaire, en particulier 
à une circulaire du Lieutenant-Général De Ceuninck, 

Vrü Belgie 5° du 4 janvier 1918, revenant sur une idée qu'il avait déjà suggérée 
en août 1917, insistait pour la création d'unités distinctes, les unes purement 


flamandes, les autres purement wallonnes. 


En mélant les Flamands et les Wallons sous le commandement de 
cadres francisés jusqu'aux moelles, on méconnaît grossièrement; le 


droit des Flamands à la vie et à la liberté, et on provoque des malaises 


49 Voir p. 70. 
50 (Belgique libre) Journal belge de langue flamande édité aux Pays-Bas. 
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divers. qui ont pour conséquence l'affaiblissement moral des forces 
militaires belges. 

Les règlements d'août du Ministre de Ceuninck * n'ont pas eu l'effet 
heureux qu'on en attendait. Ce fut plutôt une erreur. « Cela n'a rien 
changé au principe totalement erroné du mélange réciproque ; au 
contraire, cela a accentué, si possible, la soi-disant « fusion » (c'est-à- 
dire l'abâtardissement général et le bousillage intellectuel des 
Flamands). » Toutefois, tout n'est pas mauvais dans ces réformes. Le 
Ministre a compris qu'on ne pouvait tolérer plus longtemps que des 
officiers et des sous-officiers ne connaissent pas la langue de la 
majorité, — on devrait plutôt dire de la généralité — de leurs hommes 
et ne puissent pas entrer en contact direct avec eux. » Il faut 
reconnaître ses bonnes intentions. Mais il n'a pas résolu lai question. « 
Nous avons voulu attendre le résultat de ses réglementations, bien 
qu'en réalité nous ayons en son temps fait connaître notre conviction 
inébranlable que la vraie solution, la seule naturelle, de la question des 
langues à l'armée est la répartition des Flamands et des Wallons dans 
des unités distinctes, sous le commandement de cadres respectivement 
flamands, et wallons. À la lumière des événements relatifs à la 
question des langues, qui se sont passés récemment dans notre armée, 
nous répétons d'une façon tout à fait péremptoire qu'aucune solution 
n'est possible en dehors de cette affectation des Flamands à des unités 


flamandes et des Wallons à des unités wallonnes. 


51 Ministre de la guerre. 
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L’ABBÉ CYRIEL VERSCHAEVE 
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Ardoye 1874 Hall (Tyroll) 1949 

De 1886 à 1892,, il étudia au petit séminaire de Roeselaare, où, les cours 
étaient donnés en français. Il entra en contact avec le mouvement étudiant 
flamand et devint un grand admirateur d'Albrecht Rodenbach. 

Après avoir étudié au séminaire de Brugge, il fut ordonné prêtre le 12 juin 
1897. De 1896 à 1911, il enseigna au Collège Saint-Joseph de Tielt. À partir de 
1907, il commença à publier de nombreux ouvrages et des contributions dans 
des revues catholiques pro-flamandes, telles que Ons Leven, Dietsche 
Warande en Belfort et Jong Dietschland. 

En 1911, il devint vicaire d'Alveringem, une commune qui se trouvera, 
pendant la Grande Guerre, en arrière du front belge. Là, il devint le conseiller 
spirituel du Frontbeweging dont les membres se réunissaient dans sa maison. 
C’est lui qui posa la première pierre de la Tour de l'Yser à Dixmude, qui sera 
inaugurée en 1930. Dans les années qui suivirent, l’abbé Verschaeve se 
distancia du pèlerinage de l'Yser, trop modéré à son goût. Il se détourna de la 
politique belge et de la démocratie. Il fut alors fasciné par des mouvements 
autoritaires comme le Verdinaso *. 

En 1936, il reçut le prix Rembrandt de l'université de Hambourg et l'année 
suivante, il fut fait docteur honoris causa de l'Université catholique de 
Louvain. 

Compromis avec les autorités allemandes d'occupation pendant la seconde 
guerre mondiale, il s'enfuit en Autriche en 1945, où il devint un réfugié 
politique. Le 12 novembre 1947, il fut déchu de la nationalité belge par la cour 
militaire de Brugge. Bien que condamné à mort par contumace en Belgique, il 
continua à vivre en Autriche où il mourut en 1940. En 1973, une organisation 


nationaliste flamande ramena ses restes en Flandre pour les y inhumer. 


52 Joris Van Severen, un homme politique nationaliste flamand, fonde le Verdinaso en 1931. Il cherche à orienter l'aile 
radicale du mouvement flamand dans une direction, à la fois, fasciste (« national-solidariste ») et pannéerlandaise 
(d'où l'adjectif « diets », thiois). L'organisation se compose principalement d'une milice. Elle ne participe pas aux 
élections. Elle est antibelge jusqu'en 1934, lorsqu'elle accepte l'existence de l’État belge en tant que partie des 
États-Unis des Pays-Bas. Le parti est favorable à la politique de neutralité belge et affiche clairement, à la veille de 
l'Occupation, ses convictions royalistes. 
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LES LIEUX DE RELÉGATION 
POUR LES NATIONALISTES FLAMANDS 


ÎLE DE CEZEMBRE 
PRISON DE FRESNES 
CAMP D’AUVOURS 


CAMP DE L’'ORNE 


22 


Les lieux de détention des frontistes 
Lors de l’inauguration de la tour de l’Yser, un des orateurs, Monsieur De 
Pilecyn déclara : 

Cette tour sera la croix d'honneur pour vous bûcherons de Fresnes, de 


Cezembre, de Fresnes, d’Auvours. ‘3 


Il fallait trouver des lieux de détention que la Belgique ne possédait pas. 


Au G.Q.G., le 20 août 1915 

Paragraphe 4 des O.J.A., N° 376, relatif au transfert à l'île de 
Cézembre des militaires à incorporer dans la compagnie de discipline. 
Le paragraphe 3 des O.J.A. du 28 juillet 1915; (alinéa 5) relatif à la 
constitution d'une compagnie de discipline, mentionne que les 
disciplinaires seront conduits à l'Île de Cézembre dès que la décision de 
leur incorporation dans cette compagnie aura été prise par l'autorité 
supérieure. Ces voyages étant longs et nécessitant un personnel de 
conduite, leur nombre doit être réduit au minimum. En conséquence, 
les mesures suivantes seront appliquées à l'avenir: Tous les hommes 
désignés pour être incorporés dans la compagnie de discipline seront 
conduits à la prison de Furnes le 14 de chaque mois; le transfert 


commencera le 15 et sera assuré par les soins de la gendarmerie. 


Un des pensionnaires de cette île, l’abbé Vandermeulen 


Né à Bree le deux mars 1893, brancardier à la colonne d'ambulance de 
la 3e DA le 3 août 1914. Passé au 4° chasseur à pied le 20 février 1915. 

Commissionné en qualité d'aumônier adjoint de 2 ° classe le 15 juillet 
1916. Adjoint à l'aumônier en chef le 12 octobre 1916. Attaché au 2° 
R.A.L. le 13 mai 1917, puis au 1° R.A.L. le 31 mai 1917. Commission 


retirée le 27 août 1917. En congé sans solde le 19 août 1919. 5* 


53 La Lanterne, 16 septembre 1950. 
54 Aumôniers militaires belges de la guerre 1914 - 1918", J.R. Leconte, Musée Royal de l'Armée et d'Histoire 
Militaire, Bruxelles, 1969. 
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L'abbé Vandermeulen, est sans doute un des seuls aumôniers qui fut 
dégradé pendant la grande guerre. D'aumônier adjoint de 
deuxièmeclasse, il redevint simple brancardier et comme si cela ne 
suffisait pas, il fut muté à la compagnie de discipline de l'île de 
Cézembre. Voici le motif de sa punition qui fut publié à l'ordre du jour 


de l'armée du 27 août 1917 *. 


1) avoir répandu au front un journal contenant des articles 
tendancieux, de nature à porter atteinte aux institutions de l'État Belge 
et à nuire à la bonne entente qui doit exister entre tous les membres de 


l'Armée. 


2) avoir ainsi permis à l'oppresseur de notre pays, qui s'efforce d'y 
semer la zizanie et les dissentiments entre Belges, de se servir de ces 
articles foncièrement antipatriotiques pour les insérer dans un journal 
flamand publié sous l'inspiration de l'autorité allemande dans un 


camp de prisonniers flamands. 


L'aumônier avait été décoré de la croix de guerre avec palme le 18 
février 1916. Sa condamnation militaire ne l'empêchera pas de 


recevoir une seconde palme le 22 mars 1922. 


A noter qu'après sa punition, Vandermeulen ne donna plus aucun motif de 


mécontentement et qu'il fut même désigné pour remplir les fonctions 


d'aumônier à l'hôpital militaire de Villers-le-Sec le 15 juillet 1918. 


Les activistes condamnés par le conseil de guerre, étaient envoyés dans une 


compagnie pénitentiaire ; ou dans une prison, où la famine et les abus étaient 


55 Le XX-Siècle, 1rseptembre 1917. 
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la règle ; ou, pire encore, à un peloton spécial dans les forêts de l'Orne (La 
Coulonche, Fresnes), ou du Calvados (Orbec) ou de la Sarthe (Grand Lucé). 

Ces intellectuels devaient être au travail de 6 heures du matin à 18 heures, 
abattre des arbres et en faire des planches pour les marchands de bois qui les 
exploitaient. Ils n'étaient pas autorisés à lire des livres, des magazines, des 
lettres ou de recevoir des visites ; ne pouvaient ni chanter, ni fumer. Mal 
nourris, ils étaient logés dans des taudis sans feu pour leurs vêtements 


trempés de pluie. 5° 


LES HORRIBLES CONDITIONS DE DÉTENTION A FRESNES 


Le document ci-dessous émane du député belge Van de Perre. Il a été publié 
dans De Standaard du 17 mai 1919 : 
Ce que je vais lire est un rapport officiel remis au gouvernement du 
Havre en août 1916. Le rapport concerne les prisonniers depuis le 
début de 1915. 
Grâce à la bienveillance du ministre de la Justice, depuis le début de 
1915, en tant que membre du Comité de protection des prisonniers 
libérés, j'ai été autorisé à visiter les soldats belges qui étaient enfermés 
dans les prisons de France. 
Pitié pour ces pauvres Flamands, pour leur triste sort, dans 
l'indifférence, hideux désespoir. 
Si donc, dans l'intérêt même de la discipline, je me permets de 
demander aux autorités militaires de cesser de répondre au désir de 
deux à trois cents soldats de mauvaise volonté qui veulent à tout prix 
paresser dans les prisons pendant que leurs camarades se battent pour 
la libération de la patrie, avec d'autant plus de fermeté que je supplie 
les autorités d'avoir pitié des bons et de mettre fin aux peines d'un bon 


millier de soldats dévoués et repentis. 


56 H.J. Elias, Vijfentwintig jaar Beweging, 1969 — 1972. 
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Ceux qui n'ont connu les prisons qu'en temps de paix, et qu'en Belgique 
ne peuvent imaginer une prison française de guerre, où la prison est 
beaucoup plus stricte qu'en Belgique. Le prisonnier reste là seul avec 
ses pensées dans la plus terrible des solitudes. Il peut difficilement 
parler avec le personnel pénitentiaire car bien qu'ayant les meilleurs 
sentiments envers lui il ne connaisse pas sa langue il n'a même pas la 
consolation d'une visite il lui semble que il ne vit pas seulement en exil 
mais aussi hors du reste du monde. 

Sa famille qui est restée reste en Belgique, pour la majorité des cas, ne 
peut pas lui écrire et même si elle a déménagé elle ne peut 
pratiquement pas se déplacer pour aller le voir. Elle doit se consoler en 
lui envoyant un petit mot qui, compte tenu des exigences de la censure, 
ne lui parviendra qu'au bout de quelques semaines. 

Ajoutez à cela l’inactivité la plus totale car les grandes entreprises qui 
fournissent du travail pour les prisons en temps de paix sont 
maintenant en cours de cessation d'activités, et vous aurez une faible 
compréhension des douleurs morales auxquelles nos pauvres soldats 
sont à la merci. Ils se tournent vers le autorités civiles et militaires 
avec insistance et ne cessent de les pétitionner. Insatisfaits, ils se 
mettent d'abord à douter du bon vouloir des magistrats, et finissent 
généralement par s'abandonner au plus affreux désespoir. 

Dans de nombreux cas, l'administration pénitentiaire a dû faire 
enfermer certains malheureux dans le quartier destiné à prévenir ou 
empêcher le suicide. 

Permettez-moi d'inclure le témoignage d'un ami qui avait bien connu 
de la situation. 

« Je reviens sur ce que j'ai écrit sur la condition des soldats dans les 
prisons françaises. C'est vraiment un appel à la vengeance. En tout, il 


y a environ 3.000 soldats enfermés en France (tous des flamands). 
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L'un de ces garçons qui a été condamné à une lourde peines pense qu'il 
n'a écopé que de cing ans. 

Un exemple de châtiment qu'un flamand qui a répondu à son capitaine 
oui fieu" : cela lui a coûté six ans de travaux forcés. Vous connaissez 
les expression populaires : « kus min kl... » 5 etc. De telles expression 
sont utilisés en toutes circonstances bonnes ou mauvaises et sans la 
moindre mauvaise intention. Ceux qui connaïssent ces expressions n'y 
prêtent pas attention. Dans la prison de Fresnes 1.500 de nos garçons 
sont détenus. Parmi eux, le plus grand nombre ne savent même pas 
pourquoi ils sont là. La nourriture est absolument insuffisante. la 
ration officielle qui doit leur être attribuée serait suffisante pour les 
enfants. Maïs ce qu'ils obtiennent réellement est moins de la moitié, Un 
jour par semaine, ils reçoivent une meilleure portion avec laquelle ils 
ont moins faim et les six autres jours ils ont très faim. La saleté dans 
laquelle ils vivent est abominable. Depuis juin 1915, 13 garçons 
flamands arrivés en bonne santé et robustes ont été enterrés 29 sont 
complètement fous et incurables ; 20 sont en observation. Presque tous 
sont devenus tuberculeux. Tous sont démoralisés faute de distraction 
s'adonnent à l'auto-souillure à longueur de journée. » 

En France, Fresnes est la meilleure des prisons. quelle doit être la 
situation dans les autres prisons ? 

J'en ai parlé hier après-midi avec le Ministre Schollaert qui m'a 
répondu « A oui, cela c’est un véritable scandale, une véritable honte, 
j'ai été moi-même dans une de ces prisons où j'ai trouvé de braves 
garçons que je connaissais déjà d'avant la guerre et j'ai été révolté..la 


nourriture... l'odeur. l’ordure … » 


57 Littéralement, mes coui... ». 
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. «À Het doodsch-consame roisenciland Cézembre, waarheen verschiliende Visamache  irontsole 
daten verhannen werden. 


CEZEMBRE 


OORLOGSLEED 


Het rotseneiland 
CEZEMBRE en de 


strafgevangenis van 


FRESNES 


ln desclide gevangenis. Dit was de 
openinchipiants, waarin de gevangenen mochtès rond- 
sandeies. 


6. — De vier verdiepen hooge cellengaleri 
la de govangenis van Fresnes. 
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1 
eh, 


1. De Vlaamsche houthakkers 
die in de bosschen van de Orne 
haurden  slavenarbeid moesten 
verrichten, — 2. Een der ijzeren 
kooïen van de gevangenis van 
Fresnes, waarin tal van Vlamin- 
gen werden opgesloten, — 3. 
Strafkamp op het eiland Ce- 
zembre waar eveneens met gre- 
tigheid onderdak verleend werd 
aan de Vlamingen, — 4, Een der 
buitengalerijen van de gevan- 
genis te Fresnes. — 5, Het barre 
eiland Cèzembre (nabij St-Malo) 
waarheen om, Priester P. Van- 
dermeulen verbannen werd. 
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LES CONSEQUENCES DU SOUTIEN ALLEMAND AU 
MOUVEMENT FLAMINGAND SUR LA POLITIQUE INTÉRIEURE 
BELGE 


60 


7 
L’occupant profita de sa position pour favoriser la race flamande « brimée 


par l'Etat belge soumis aux Wallons. » 


En février 1916, les activistes Flamands pro-allemands furent reçus par le 
chancelier d "Empire à Berlin. A la suite de cette entrevue, le Gouverneur 


général de Belgique décida la séparation administrative entre la Flandre et la 


La'séance de mardi : A la Chambre des 


* représentants discussion de l'interpellation 


de M. Hubin sur les menées néo-aktivistes 
‘et Je danger qu'elles font courir à l'unité 


de la Patrie. M. Brunet ouvre la séance à 
4 h: 50, Les tribunes sont aussi combles que 


la semaine dernière. Après quelques com- 


 munications, on entre dans le vif du sujet. 
+ : ? 


DISCOURS DE M. DELACROIX 
M. DELACROIX demande la parole. 1] 
appelle les termes de l'interpellation Hu- 
in, s 
H y a, dit-il, une doctrine activiste dangereu- 


“se..Il y a en Hollande un foyer activiste com- 


osé de réfugiés qui se dérobent à la justice de 
eur pays. H y a là les membres du « Raad van 
Viaanderen » et leurs amis qui ont pactisé €t 
trafiqué avec l'ennemi. Ils ont des ressaur2es 
à leur disposilion. 11s voudraien: renverser nos 
ÿibres instilutions et cherchent des colahora- 
cat et des complices en Belgique mème, où fils 
t trouvé un terrain- propice parmi les fonc- 


| Alonaires révoqués, les journalistes dévu:és, €te. 


Ce mouvement est-il dangereux? Je le crois 
éphémire, parce que nos jiasliuliuns ne peu- 
vent être critiquées. 


br Certes, il y «à une question linguistitue, mais 


trop mou vis-à-vis de ces tendan 


l'y à un abîme entre les dissidences Îinguisti- 
ques entre Belges et les tendances antinaliona- 
des de certains. 

M. VAN CAUWELAERT, — Très bien! 

…Je souhaite la prompte solution du proëlè- 
me’ linguistique. Mais aucune confusion n'est 


- ‘possible entre de légilimes revendications et 


n programme activiste. 
M. Hubin a déclaré que le gouvernement étail 
s activistes. 

Allons donc! Nous répudions éhergiquement 

us ceux qui veulent détruire l'unité nationale. 
(Très bien!) 

« Ons Vaderland » n'est que le masque d'un 
ournal emboché qui a paru pendant l'occupa- 
jon, mais je ne veux pas le confondre avec le 

ja Standaard », par exemple. Je regrette cepen- 

it d'avoir vu dans ce dernier journal des 
souscriptions pour un condamné de la bande 
factiviste ainsi que des appels qui m'ont consi- 
dérablement froissé. Dans l'intérêt même de la 
«1 flamande, il faut que cela cesse. (Très 

én! 


Wallonie. 


pas que les activisies ont rendu de mauvais |1 


services à la cause flamande? 


M. BUYL. — 11 est fàcheux pour la cause 
flamande, que vous ne condamniez pas les ac- 
livistes. 

M. BUYSSE. — Répondez oui ou non. 


M. BUYL. — Je vous demande de condamner 


lcs traîtres Borms et compagnie. 
M. DOMS. — Oui, répondez. 


M. BORGINON ne répond pas. 
M. DEVEZE. — Voila votre condamnation. 
Vous éles leur complice. 


Toute la Chambre se mêle de l'incident. 
M. BUYL s'écrie : 


” Vous trahissez le mouvement flamand. 

M. BORGINON. — 11 faut distinguer d'abord 
ce qu'il y a de condamoable, ensuitæ il faut 
voir l'intention qui a présidé aux actes. Dans 
notre parti il en est qui se séparent des acti- 
vistes, et d'autres pas. 

Un incident violent se produit. Toute la 
Chambre debout hue l'orateur acliviste. 

M. LE PRESIDÈNT. — Une question a été 
papes à l'orateur. 11 se fait. Que la Chambre 
vrénne acte de son silence. 

M. MELCKMANS. — Le aug flamand ne 
partage pas les sentiments de l'araleur, 

M. BUYL. — Est-ce que M. Helleputte et M. 
Van Cauwelacrt partagent les sentiments de 
l'orateur ? 

M. HELLEPUTTE. — l'oule la droite est una- 
nime à condamner Borms et ses complices. 

“M. BORGINON. — Nous ne pouvons pas nous 
prononcer sur ce que nous ne savons pas. 


Un violent colloque se produit entre M. 
Camille Huysmans et M. Mas. 

M. DEVEZE. — Est-ce que vous répudiez 
Borms ? 

M. BORGINON. — Je n'approuve pas Borms. 
I s'est trompé. Mais je n'admets pas qu'on le 
motte on prison. (Violent tumulte.) 

Nous ne voulons juger les Flamands que 
d'après la façon dont ils se sont comportés de- 
vant la cause flamande. 

M. FISCHER, — Celte question doit être ré- 
glée entre Belges! 

M. MELCKMANS. — Nous, Flamands, avons 
élé la victime des actvisles. 

M. FISCHER. — Borms a été poursuivi pour 
dénonciations à l'ennemi. Et de ce traître vous 
avez fait un martyr! 
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A la fin de cette même année, le Gouverneur Général allemand décida de 
flamandiser l'Université de Gand mais beaucoup de professeurs refusèrent d'y 
enseigner. Cependant, elle s’ouvrit avec l’aide d'enseignants allemands et 


hollandais, de quelques flamingants antibelges. 


Le gouvernement belge réagit en radiant des ordres nationaux les membres 
du « Conseil des Flandres » l'abrogation des mesures allemandes de 
séparation et à la promesse de sanctions contre les Belges qui favoriseraient 
les menées allemandes de séparation de la Belgique. La presse flamande 
éditée en zone libre, condamna vigoureusement les mesures allemandes pro- 


flamandes. 


Il devenait impératif que le gouvernement évoquât la question flamande. 


Aussi, Monsieur de Broqueville s’exprima à ce sujet : 
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M. de Broqueville vient de donner à notre 
confrère Jean Bar, du Courrier de l'Armée, 
une intéressante interview où il a souligné 
le mouvement de réprobation des Flamands 
contra les tentatives de division allemandes 
par la séparation administrative et La flaman- 
disation de l'Université de Gan&, 


« L'Allemagne s'illusionne, a dit notam- 
ment l'honorable chef du cabinet ; si elle 
pense avoir ébranlé leur fidélité aux de- 
voirs du patriotisme belge en leur offrant 
la transformation de l'Université de Gand 
en Université pseudo-flamande, leur opi- 
nion là-dessus est très simple,et c'est à leur 
honneur. Cette Université flamande, ils ,e 
la veulent point de lennemi. Ils la veulent 
de Jeur gouvernement et, répétant ce que 
je disais quatre mois avant la guerre, je 
vous affirme qu'ils l'auront dès la rentrée. 
Sans la guerre, cela eût été fait depuis 
plus de deux ans, conformément à une dé- 
cision gouvernementale, que le Parlement 
eût certainement sanctionné. 

Nous demandons : 


— Est-il indiscret de nous informer si le 
gouvernement compte faire davantage 
dans le domaine de l'usage des langues ? 

— Il n'y a pas ga moindre indiscrétion 
à le dire, puisque dans un document public 
et récent, le gouvernement, à l'unanimité 
de ses membres, — j'insiste sur ce point — 
a déclaré qu'il allait réaliser l'égalité non 
seulement en droit, mais aussi en fait. C'é- 
tait d'ailleurs notre volonté)avant ja guer- 
re ; il n'y a pas la moindre raison de Ja 
modifier, car ce programme est la justice 
même. 

Vous savez combien, pendant les trois 
ans qu'il passa au pouvoir avant la guer- 
re, le gouvernement fut harcelé d'inter- 
minables débats politiques, alors que 
s'imposaient de toute urgence des lois LL 
devaient apporter la sécurité au pays. Et 
bien, malgré l'encombrement parlemen- 
faire, M. Poullet fit prévaloir ses vues dans 
l'enseignement primaire, et moi-même j'ob- 
tins de tons les nartia 1ina Ini ré&lamenñ. 


tins de tous lé ‘une loi réglemen- 
ins de tous les partis une lo tsglemen 


C'est je pense, la loi plus complète cui 
ait été faite en la matière. Elle devait en- 
trer intégralement en pratique au 1* jan- 
vier 1917, et elle exige de tout gradé la 
connaissance des deux langues. Les mesu- 
res d'exécution étaient arrêtées ; en quel- 
ques mois j'avais mis sur pied des écoles 
où désormais les sous-officiers se seraient 
vu enseigner les deux langues. La guerre 
est venue bouleverser l'exécution des ‘é- 
cisions prises, et j'a été réduit, quand les 
circonstances me l'ont permis, à me con- 
tenter d'une connaissance sommaire du 
flamand chez nos jeunes officiers formés 
dans nos écoles pour la sous-lieutenance. 

Je suis heureux de dire que les cours de 
flamand que j'y ai institués y sont obliga- 
Hbires et donnent d'excellents résultats, eu 
égard au peu de temps que les candidats 
peuvent passer dans ces institutions. 

Je résume ma pensée en disant : Hier 
comme aujourd'hui le cabinet dont j'ai 
l'honneur d'être le chef veut que l'égalité 
règne en droit comme en fait. Cela sera. 


Nous nous permettons de demander en- 
core : « Les journaux publiés en langue 
flanrande et inspirés par les Allemands 
ont beaucoup parlé en ces derniers temps 
de la proportion des Flamands dans l'ar- 
mée, D'après eux, il y aurait dans l'armée 
80 0/0 de flamands et 75 0/0 d'officiers wal- 
lons, Us font de cette prétendue constata- 
tion un thème facile d'excitation et de po- 
lémiques. Qu'y a-t-il d'exact dans leurs 
dires ? 

. Le ministre répond : 


— Le pourcentage des Flamands dans 
l'armée nous est inconnu. Il n'existe au- 
cune statistique à cet égard. Avant la guer- 
re il y en avait 67 0/0 ; je pense qu'il doit 
y en avoir davantage aujourd'hui. 

Quant aux officiers, aucune statistique 
n'existe, et sielle existait elle n'aurait 
qu'une valeur relative. 11 y a des officiers 
indiqués comme flamands qui ne parlent 
que le français, tandis que beaucoup de 
wallons ont imité l'exemple de notre excel- 
lent chef d'état-major général, qui parle 
fort bien le flamand. » 


Le Vingtième Siècle, 29 mai 1917 


Ons Vaderland du 8 juin déclara que 


« les promesses du Ministre lui causent une joie profonde ». 


Quant à Vrie België du 26 mai, il écrit : 
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Deux faits nous réjouissent particulièrement: le premier est que le 
Ministre a posé le principe que la flamandisation de l'Université de 
Gand doit être réalisée, et réalisée par le Gouvernement. (..). En 
second lieu, nous nous réjouissons d'entendre le Ministre déclarer qu'il 
a le ferme propos de réaliser entre tous les Belges une égalité de fait et 
non seulement de droit et aller jusqu'à reconnaître que ce programme 
est la justice même. Dans ces promesses donc, nous trouvons 
l'approbation officielle de notre mouvement flamand. 

Enfin, la Flandre a mérité de ressusciter et de s'épanouir au grand 
soleil, ainsi qu'elle fit aux siècles d'antan. Les deux points ainsi mis en 
lumière sont bien les deux points essentiels, car la question flamande, 
telle qu'elle se pose en toute loyauté patriotique, en dehors de toutes les 
intrigues suspectes et de toutes les ingérences allemandes, est au 
premier chef une question nationale puisqu'elle doit « régler le sort de 


notre cher peuple.» 
Le même journal écrit encore : 


Ce que demande le peuple flamand est très simple. Il veut devenir un 
peuple normalement constitué, normalement développé et pour cela il 
demande que sa langue prenne dans ses établissements d'instruction, 
dans son administration, dans ses institutions sociales la même place 
que fait la langue française chez le peuple wallon ». Puis le journal 
montre que ces revendications, formulées bien avant la guerre ont pris 
aujourd'hui une dignité plus grande du fait de l'attitude patriotique 
des vrais Flamands et de l'héroïsme des soldats de l'Yser qui sont 


flamands dans la proportion de 80 %. 


Et le bulletin français de la presse belge de juin 1918: 
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Les revendications flamandes, ont obtenu gain de cause. Le 
programme flamand a été presque officiellement approuvé par le 
Gouvernement. 

L'arrêté royal instituant la commission de contrôle pour l'usage des 
langues dans l'armée est du 2 avril 1918 ; le fonctionnement en est 
réglé par une instruction du ministre de la guerre, qui a paru dans la 
presse du 29. Elle comprend pour président un officier général à 
désigner par le ministre de la guerre sur la proposition du chef d'Etat- 
Major général, — Membres: un officier par D. I. ou par D. C. — Les 
membres sont désignés par le Chef d'E.-M. Général sur la proposition 
des Commandants de divisions. La Commission est permanente. Le 
président et les membres doivent connaître d'une manière approfondie 
les deux langues nationales. 

Cet ensemble de mesure fut accueilli par la presse flamande avec une 
explosion de triomphe: « Pour la première fois depuis 1830, le 
Gouvernement a officiellement reconnu le droit de la Flandre & une 
existence flamande. C'est la plus grande victoire que nous ayons 
remportée en 87 ans de luttes pour notre autonomie de culture. » (Ons 


Vaderland, 30 avril) 


L’Indépendance Belge, du 9 septembre 1918 : 


Plusieurs journaux ont publié un article sur la propagande flamande 
dans l’armée belge, annonçant que d’après un communiqué du 
« Vlaamsch Persbureau » de Bruxelles, il est arrivé en Belgique 
occupée quelques soldats belges comme fondés de pouvoirs du parti 
flamingant au front. Un officier et un caporal de l’armée belge, Charles 
de Schaepdriver et Jules Charpentier, ont écrit le « livre rouge des 
soldats flamands ». Ils y exposent que les Flamands sont honnis et 


maltraités à l’armée, et ils insinuent que d'après Fernand Neuray, le 
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rédacteur en chef du « XX° Siècle », les Flamands sont toujours 
envoyés à la partie du front que la prochaine offensive aura pour but 
d'en faire tuer le plus possible car il importe de rétablir l'équilibre 
quantitatif des races en Belgique. 

La citation du « X° Siècle »qui est certainement un faux, a été extraite 
de la brochure publiée en Belgique occupée « Vlaanderen's weezang 


aan den Yzer » par les déserteurs De Schaepdriver et Charpentier. 
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LES EFFORTS DU GOUVERNEMENT 
ET DU COMMANDEMENT DE L'ARMÉE 
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Janvier 1916. Circulaire du Ministre de la Guerre, Monsieur de Broqueville : 


L'expérience acquise durant la guerre actuelle a montré combien il était facile 
d'arriver, dans notre armée, à résoudre dans un esprit de concorde et d'union 
les difficultés pratiques qu'entraïne la coexistence de deux langues nationales. 
À aucune époque il n'y eut dans les rangs une fusion plus étroite entre 
l'élément flamand et l'élément wallon, chacun n'ayant en vue que le bien 
commun de la patrie. 

Cette heureuse situation ne doit pas être transitoire. Pour qu'il en résulte un 
avantage durable pour notre chère Belgique, je souhaite ardemment que les 
chefs de tous grades se pénètrent de l'importance du résultat acquis et 
s ‘efforcent de lui faire donner tous ses fruits. La loi sur l'usage des langues 
dans l’armée a posé des principes que je prie les chefs de rappeler de temps en 
temps à leurs sous-ordres, particulièrement aux sous-lieutenants auxiliaires 
récemment nommés : il convient que les communications intéressant la troupe 
soient faites dans les deux langues et que le soldat puisse être entendu dans la 
langue qu'il comprend le mieux. 

Les officiers doivent avoir à cœur de converser avec leurs hommes dans leur 
langue maternelle afin d'exercer sur eux toute l'influence désirable ; les 
circonstances rendent ce devoir particulièrement pressant, car le soldat vit 
exclusivement de la vie militaire et doit trouver dans son milieu même tout le 
réconfort moral dont il peut avoir besoin. Les commandants de C.I.S.L.A. 
notamment auront soin d'insister sur ce point et de faire comprendre aux 
candidats officiers que la pratique du flamand constitue pour eux une 
condition essentielle de l’heureux exercice de l'autorité. Je prie les généraux et 
les chefs de corps d'encourager leur bonne volonté et d'en tenir compte dans 
les appréciations qu'ils portent sur leurs sous-ordres. 

C'est tout particulièrement au cœur et à l'intelligence de nos officiers que je 


fais appel. Ils savent combien les soldats se sentent heureux d’être compris par 
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les chefs qui remplacent pour eux la famille absente et qui les guident avec une 
fière bravoure dans les combats livrés pour la patrie. L'effort accompli 
trouvera sa récompense dans le sentiment du devoir rempli ainsi que dans 
l'accroissement de la confiance et de l'affection dont le soldat entoure son 
officier. Les difficultés linguistiques disparaissent quand chacun fait preuve de 
bonne volonté et comprend l'étendue de ses devoirs. C'est pourquoi je compte, 


comme par le passé, sur la vigilance des chefs et sur le cœur de tous. * 


Le 15 mars 1917, un arrêté crée un emploi de traducteur auprès de l’état-major 
de chaque division et de chaque corps. 
Considérant qu'il convient de mettre à la disposition des commandants de 
division et des chefs de corps les moyens nécessaires pour que les ordres, 
instructions, etc. intéressant les troupes, puissent leur être communiqués dans 


les deux langues nationales. ‘7 


Le 20 mai 1917, le Courrier de l'Armée publia une interview que lui avait 
accordée le premier ministre de Broqueville au sujet de la question flamande. 

Il promettait formellement la réalisation des aspirations flamandes. Il 
insistait sur sa volonté d'égalité effective et non fictive « comme c’est le cas 
jusqu'ici » ajouta l’auteur. De plus, le ministre affirmait que la proportion des 

Flamands à l’armée, avant guerre, était de 67 % en ajoutant que cette 
proportion devait avoir augmenté. 

Des journaux flamands non gouvernementaux donnaient pendant la guerre 


une proportion de 80 % et de 65 % d'officiers wallons. + 


58 Le XX.Siècle, 25 janvier 1916. 
59 L’Indépendance Belge, 15 mars 1917. 
60 Lecomte, op. cit. 
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.| guerre réclame l'observation, de : 
.|mesures destinées à donner satisfa 


.|ministre de la Guerre: estime qu‘ « gr e$ 


[inadmissible que des: officiers me sent: | , 
.|s'entrelenir avec les. LA hr ‘dans : Mr an 


de publier deux circulaires importantes 


L'EMPLOI DU FLAMAND PAR LES 
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ur) ces instructions. 
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cine chargés de, l'instruction attrant 
dres, les élèves doivent être. groupés sui 
la langue qu'ils parlent et écrivent habitü 
lement. L'enseignement doit leur. ané 
" | dans cette langue. ns 
|| II. — Dans les.unités, les règlements: c ( À 
a 14 fans io et les théories faites aux 


propos du flamand. - à JA 
Dans .la: première, le ministre: ; 


désirs légitimes des soldats flamæn 


gue maternelle au sujet de questions, us Lel- 


Îles de: service. » Tous-les pre US = 
[d'accord :là-dessus et ce serait fai a à ir ên Tatdandr ee à oupe Alf se PRES 
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‘guerre s'inspire du” désir non, mois: militaires avec les: autorités 


officiers que de douter de leur.e 
ment à T ondre à ven “ mi publiés simultanément dans les. deux 14 
la guerre. nationales, les textes étant placés en, 


am |l'un de l'autre. 
La secondé cireulgire! du ministre FRS LU IV, — Les torrespondänces dès : pe 


roi la troupe “doivent être 


ble d'écarter de notre ar 

pagandes qui tendent à diviser. les 

au mépris de l'intérêt national. 

Satisfaction complète à toutes les regens,# 
dications légitimes dans un but ‘d'union. 

toujours plus étroite des Flamands et dés. 
Wallons, répression énergäiué ‘de- na 
tel » 


de la Flanüre doiyent se faire en : à 
M|à moins que les autorités administratives. m4 
| se soient elles-mêmes servies d'une autre. 
gue dans leur correspondance, : PA Le 
V. — Les avis et commugications ! 
autorités militaires adresserit au public di 
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ce les deux textes étant placés en regard Tu 


qui menacerait notre unité mationalé, || de l'autre. 

est donc le programme dont s'inspire :] de Ro également et, tout spéeten 

vis de la question des langues le notivè de mon prédécesseur 

en 3 6, À ensei 

ministre de la guerre. Nous croyons-pou- 5 férier 191 Fa + enselnen 

voir dire que les Flamands ne seront a és ene at 
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nication avec une partie de leurs 80 pus 
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11 n'est pas admissible, d'autre part 
officiers quel que soit leur grade Fee 
trois ans, vivent en contact 6 2 
troupe ne puissent s'entretenir' D. es” 
dats dans leur langue maternelle, au suj& 
de questions usuelles du service. . :;" ,"% 
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Le XXe Siècle, 1er septembre 1917 


70 


Mais. Mais... Ons Vaderland du 16 septembre, écrivait : 


Depuis quelque temps, notre armée est mondée de décrets ministériels sur 
l'emploi du flamand dans l'armée. À première vue, il semble qu'un grand pas 
ait été accompli ; la réalité est autre. Le décret restera aussi inefficace que les 


précédents car la question n'est pas envisagée avec le sérieux désirable. 


Il préconisait des mesures radicales : 
Îl faut que, dans notre armée bilingue, les officiers soient instruits du flamand 
pour qu'ils n'arrivent plus à se récuser quand on leur demande de jurer sur 
l'honneur qu'ils savent assez de flamand pour faire partie d'un conseil de 


guerre ‘'otenu dans cette langue. 


En janvier 1918, le ministre de la guerre, le lieutenant-général De Ceunick a 
arrêté les stipulations suivantes relatives à la connaissance des deux langues 
dans l’armée : 
Afin de s'assurer si les aspirants officiers possèdent une connaissance 
suffisante de la langue flamande, ils devront prouver qu'ils sont 
capables de causer couramment en flamand avec les soldats sur tous 
les points relatifs au service quotidien, en marche, au dépôt ou 
pendant le combat. 
Dans la suite, ils subiront un examen oral concernant la connaissance 
pratique et usuelle de la langue flamande. 
Les candidats devront obtenir la moitié du maximum pour être admis 
au rang d'officier. Engin, les officiers du grade de premier lieutenant à 
celui de capitaine peuvent être appelés s à démontrer qu'ils ont gardé, 
quant au flamand, le degré nécessaire de connaissance. 
Pour les promotions, la proposition des chefs devra contenir une 
déclaration formelle d'appréciation concernant la connaissance de la 


langue flamande, car dans le cas défavorable, les candidats deveront 
61 Tribunal militaire. 


ga 


être soumis à l'examen c-i-dessus. 


62 Le Télégraphe, 15 janvier 1918. 


12 


APRÈS LA GUERRE 


LES PROCÈS 
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ADIEL DEBEUCKELAERE 


L'ancien chef du Frontbeweging et ancien député frontiste d'Anvers était jugé 

par le Conseil de guerre du Brabant en août 1920. 

L’exposé des fait tenait dans 60 pages. Il était poursuivi en vertu des articles 

115 et 116 du code pénal : 

- Avoir secondé le progrès des armes de l’ennemi, livré des documents et 
renseignements dont le secret intéressait la Sûreté de l’état ; 

- Avoir participé au changement par l'ennemi des institutions légales ; 

- Avoir ébranlé la fidélité des citoyens envers le Roi et l’état ; 

- S'être rendu coupable de trahison. 

Nonante témoins à charge étaient cités dont les lieutenant-généraux 

Bernheim et Drubbel. 51 3 

Le 25 août, il fut acquitté au motif que les faits n'étaient pas établis. 

Le caporal Debeuckelaere, fut fait prisonnier dans un poste avancé en 1918, 

dans des circonstances troubles mais sans aucune preuve pouvant le mettre 

en accusation. Des témoins prétendaient l'avoir vu, alors qu’il était prisonnier, 

à Gand, en civil, en compagnie d’activistes flamands connus. Au procès de 

1922, un témoin de sa capture affirmait avoir entendu, à Courtrai, le 28 

septembre 1918, ses compagnons de capture déclarer aux Allemands qu’il 

était le leader du mouvement flamingant au front. 

Debeuckelaere fut ensuite transféré dans un camp de prisonniers en 

Allemagne, où il n’était astreint à aucun travail et pouvait circuler librement. 


52% 
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CHARPENTIER, DE SCHAEPDRIVER, 
HAESAERT, VAN SANTE, COOLEN 


En avril 1922, le Conseil de guerre du Brabant a condamné à mort les quatre 
transfuges par contumace : 

- Julien Charpentier, caporal au 3° de ligne ; 

- Charles De Schaepdrijver, caporal au 3° de ligne ; 

- Vital Haesaert, brancardier ; 

- Carlos Van Sante, brancardier. 

Tous quatre étaient délégués du Frontpartij auprès du Conseil des Flandres 
53": 

Un cinquième accusé, Bernard Coolen, du 2° génie, a comparu, la 
gendarmerie de Bourg Léopold l'ayant arrêté chez sa sœur. Sa cause a été 
disjointe. 54 

De l’exposé fait par l’auditeur militaire, il résulte que les quatre premiers ont 
déserté à l'ennemi dans la nuit du 30 avril au 1er mai 1918, le cinquième dans 
la nuit du 4 au 5 mai, tous près de la ferme Kloosterhoeck. 

Ils se sont immédiatement donnés comme délégués du Frontpartij existant 
dans notre armée avec la mission de se mettre en rapport avec la force 
ennemie et avec le Conseil des Flandres. 

Un des transfuges a apporté un document précédent la mission des délégués ; 
il y est dit que le plan de désertion a été élaboré il y a trois mois et qu’une 
première tentative avait échoué trois semaines auparavant. 

La mission des délégués y était définie comme suit : renseigner le Conseil des 
Flandres sur le mouvement du Frontpartiÿ et sa politique future. Faire 
connaître aux Allemands quelle force pour l’activisme sera dans l’avenir la 
partie flamande de l’armée belge ; enfin de faire tout le possible pour que 
l’armée belge, ou tout au moins sa plus grande partie, soit encerclée et faite 


prisonnière. L'armée internée devait être immédiatement divisée en 
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régiments flamands et wallons ; puis organisée régionalement. Une active 
propagande par voie de meetings et de journaux serait organisée parmi les 
internés. Leurs délégués devaient également parcourir comme propagandistes 
tout le pays et faire connaître partout le martyr souffert à l’Yser par les 
Flamands. L’instruction a établi que Van Sante était en relation avec l’abbé 


Verschaeve, avec le Père Voste ‘ et avec le caporal De Beuckelaere. 55 


Nachrichten Offirier, AM.Qu. 11. V, 1918, 


A. ©. K. 4. 
B. Nr. 


INTCRRCGATOIRE SPECIAL 


d'un prisonnier belgo du 289 R. 1 (7e D. 1.), capturé 
‘lo 5 mel 1918, à 200 mètres au nord Blpt,.f, Piqu. 
‘4747 (au sud do .Dixrmude). 


CAPTURE ET: MISSION : 


Le prisonnior reçut, comme ocux. du 2 mai 1918 
(vGir. Intortogato're particulier du:5'mai, N.0, 4 B. 
Nr,2651), mission du Comité d'armée des activistes- 
de l'armée beige, d'entrer en-relation.-—— sauf auto- 
‘Hsètion du commandement supérieur de l'armée sl- 
Jeréande —' opposée aux Belges,. avec le. Consell de 
Flandre et los activistes du pays occupé, dans le but 
d'atder- aux progrès de la propagande sctiviste dans 
Varméé beige, et de préparer la rasddition ds la plus 
crance partia passible ds cGelle-ol. 11 apporte une co- 
plé des mêmes lettres que les prisonniers du 2 mal 

Un ‘1918, 

document allemand reproduit par Le Soir, 9 novembre 1921 
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TORREEL 

Agé de 25 ans lors de son procès en France, en 1923, pour intelligence avec 
l'ennemi. 

Engagé au début de l’année 1916 pour la durée de la guerre ; devenu caporal, 
il déserta deux ans plus tard en compagnie de quatre de ses camarade (que 
nous venons d'évoquer dans les pages précédentes) avec qui il donna aux 
Allemands d'importants renseignements sur le front belge. 

Ils se firent ensuite les auxiliaires des Allemands en propageant de fausses 
informations sur les Alliés parmi les populations flamandes. 

La cour d’assise de Rouen le condamna à vingt ans de détention et à vingt ans 


d'interdiction de séjour. ‘° 


69 Le Soir, 28 février et Ler mars 1923. 
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DÉBAT SUR LE FRONTISME A LA CHAMBRE 
INTERVENTION DU DÉPUTÉ EX-FRONTISTE BORGINON 
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“ La séance de mardi : A la Chambre des 
représentants discussion de l'interpellation 
“de M. Hubin sur les menées néo-aktivistes 
het Je danger qu'elles font courir à l'unité 
- de la Patrie. M. Brunet ouvre la séance à 
" 4 h: 50, Les tribunes sont aussi combles que 
. Ja semaine dernière. Après quelques com- 


bmunications, on entre dans le vif du sujet. 
DISCOURS DE M. DELACROIX 
M. DELACROIX demande la parole. 1] 


appelle les termes de l'interpellation Hu- 

* bin. . 

N H y a, dit-il, une doctrine activiste dangereu- 

se..1l y a en Hollande un foyer activiste com- 

posé de réfugiés qui se dérobent à la justice de 

- Jeur pays. U y a là les membres du « Raad van 

+ Viaanderen » et leurs amis qui ont pactisé ct 

trafiqué avec l'ennemi. Ils ont des ressaur2es 

+ à leur disposilion. Ils voudraien: renverser nos 

L fibres instilutions et cherchent des co'lahora- 

| gore et des complices en Belgique mème, où fils 

- font trouvé un terrain propice parmi les fonc- 

L 4ionaires révoqués, les journalistes dévurés, €te. 

Ce mouvement esl-il dangereux? Je le erois 
éphémire, parce que nos iastisuliuns ne peu- 

* vent être critiquées. 

A Gertes, il y a une question linguistique, mais 
l'y à un abîme entre les dissidences linguisti- 
ques entre Belges et les tendances antinaliona- 

* des de certains. 

>: M. VAN CAUWELAERT. — Très bien! 

Je souhaite la prompte solution du proëlè- 

| me‘ linguistique. Mais aucune confusion n'est 

-possible entre de légilimes revendications et 

n LROSrE eue activiste. 
M. Hubin a déclaré que le gouvernement élail 
Pro mou vis-à-vis de ces tendançes activistes. 

- Allons donc! Nous répudions éhergiquement 
Tre ceux qui veulent détruire l'unité nationale. 
(Très bien !) 

É « Ons Vaderland » n'est que le masque d'un 

: res emboché qui a paru pendant l'occupa- 

* tion, mais je ne veux pas le confondre avec le 

. je Standaard », par exemple. Je regrette cepen- 
ldant d'avoir vu dans ce dernier journal des 

souscriptions pour un condamné de la bande 

cüviste ainsi que des appels qui m'ont consi- 

 dérablement froissé. Dans l'intérêt même de la 

SAS flamande, il faut que cela cesse. (Très 
én! 


pas que les activisies ont rendu de mauvais 
services à la cause flamande? 


M. BUYL. — 1J1 est fàcheux pour la cause 
flamande, que vous ne condamniez pas les ac- 
livistes. 

M. BUYSSE. — Répondez oul ou non. 

M. BUYL. — Je vous demande de condamner 
lcs traîtres Borms et compagnie. 

M. DOMS. — Oui, répondez. 


M. BORGINON ne répond pas. 


M. DEVEZE. — Voilà votre condumnation. 
Vous étes leur complice. 


Toute la Chambre se mêle de l'incident. 
M. BUYL s'écrie : 


* Vous trahissez le mouvement flamand. 

M. BORGINON. — 11 faut distinguer d'abord 
ce qu'il y a de condamoable, ensuitæ il faut 
voir l'intention qui a présidé aux actes. Dans 
notre parti il en est qui se séparent des acti- 
vistes, et d'autres pas. 

Un incident violent se produit. Toute la 
Chambre debout hue l'orateur acliviste. 

M. LE PRESIDÈNT, — Une question a été 
pop à l'orateur. 11 se tait. Que la Chambre 
vrénne acte de son silence. 

M. MELCKMANS. — Le En flamand ne 
partage pas les sentiments de l'oraleur. 

M. BUYL. — Est-ce que M. Hellepulte et M. 
Van Cauwelacrt partagent les sentiments de 
l'orateur ? 

M. HELLEPUTTE, — l'oule la droite est una-|, 
nime À condamner Borms et ses complices. 

“M. BORGINON. — Nous ne pouvons pas nous 
prononcer sur ce que nous ne Savons pas. 


Un violent colloque se produit entre M. 
Camille Huysmans et M. Mas. 

M. DEVEZE. — Est-ce que vous répudiez 
Borms ? 

M. BORGINON. — Je n'approuve pas Borms. 
I s'est trompé. Mais je n'admets pas qu’on le 
motte on prison. (Violent ane 4 

Nous ne voulons juger les Flamands que 
d'après la façon dont ils se sont comportés de- 
vant la cause flamande. 

M. FISCHER. — Celle question doit être ré- 
glée entre Belges! 

M. MELCKMANS. — Nous, llamands, avons 
élé la victime des actvisles. 

M. FISCHER. — Borms a été poursuivi pour 
dénonciations à l'ennemi. Et de ce traître vous 
avez fait un martyr! 
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Dien!) . 
M. Hubin se méprend sur le caractère de ceux 
gi ayant l'amour de l'unité nationale, tout en 
tant des flamingants fanatiques, s'efforcent de 
fairo triompher leurs revendications légitimes 
fde Flamands. Je place parmi eux M. Poullet, 
mon collègue des Chemins de Fer, (On applau- 
fdit sur les bancs flamingants.) 
Ceux qui suspecteraicnt le gouvernement de 
Taiblesse ou de complaisance n'ont qu'à se sé- 
arer du gouvernement, car le gouvernement a 


- la conviction de défendre fermement les insti- 


ftutions du pays. 
| Peut-on croire sérieusement que les douze 


ministres soient capables d'agir par complaisan- 


- ‘ce ou par faiblesse? 


a subversifs tendant à 


Autant nous serons inexorables pour les 
la révolution, au- 
tant respecterons-nous les opinions et les ten- 
dances. 

Nous ne voulons pas vinculer la liberté d'opi- 


nion, parce que nous avons confiance dans le 


… bon sens du peuple belge.Mais si quelqu'un veut 


détruire l'unité nationale, nous le ferons pour- 
suivre avec la dernière des énergies. (Quelques 
hpplaudissements à droite). 


M. POULLET PREND LA PAROLE POUR 


à UN FAIT PERSONNEL 
+ M. POULLET, ministre des Chemins de 


L fer: demande la parole pour un fait per- 


sonnel. 
D'après les « Annales Pariementaires», M. 


* Hubin a dit que j'avais félicité Davidts pour 


avoir dit au nom du Frontpartij qu'il fallait 


» mettre le gouvernement en prison pour accor- 
‘der l'autonomie à la Flandre. Je donne à cette 


cousation un démenti absolu, radical. L'accu- 


& sation est inexacle dans l'ensemble comme dans 
F' des détails. J'ignore si M. Davidts a prononcé 
- ‘ces paroles, mais je ne l'ai jamais félicité d'une 


"manière 
 d'exactitude de ces 


uelconque. 

ERE. — Je puis confirmer 
aroles. 

«M. POULLET. — Je n'ai pas assisté au dis- 
£gours de M. Davidts, mais celui-ci, qui était mon 


M. VANDEVY 


* élève à l'Université de Louvain, est venu me 


demander des renseignements se ‘rapportant à 


‘un cours. 11 est possible que je lui aie donné 


| Ja AH mas ce n'ést qu'un géstè dé ‘courtois 


ns 
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“ sie de professeur à élève. 
.… Quant à moi, je suis adversaire de toute ten- 


‘dance séparatiste et je combattrai énergique- 


, ment tous ceux qui veulent détruire l'unité na- 
” tionale. (Vifs applaudissements à droite.) 


: M. de WOUTERS d'OPLINTER. — Et c'est 
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UNUZ HAS AA HIER LEE à 


M. BORGINON. — Non moi pas, ce n'est pas 
moi qui le pe en prison. (Rires.), 

M. PASTUR. — Quand vous tenez un langage 
aussi antipatriotique, vous n'avez pas le cou- 
rage de le faire en français, parce que vous sa- 
vez que, si nous vous DS nous vous 
répondrions victorleusement. 

M. BORGINON. — Nous ne voulons pas la des- 
truction de l'Etat. Ce que nous accomplissons 
maintenant est la continuation de l'œuvre qui a 
été commencée par ceux qui reposent dans la 
froide terre. A cette œuvre nous restons fidèles. 

M. de WOUTERS d'OPLINTER. — Vous n'a- 
vez pas le droit de parler au nom des morts. 

M. DE GRÈVE, catholique flamand, at- 
taque les activistes wallingants, appuyé par 
les interruptions de M. Van Cauwelaert. 

Les ouvriers flamands, dit-il, travaillent plus 
longtemps, mieux, sont mieux payés que les 
autres. Il a a à ces ouvriers de se déve- 
lopper dans leur langue maternelle. . 

L'orateur évoque ses ancêtres du 
Moyen-Aage au milieu du bruit des con- 
versations particulières. M. Camille Huys- 
mans vient s'entretenir avec M. Van’Cau- 
welaert. L'orateur pousse des sons inarti- 
culés que semble saisir M. Melckmans qui 
interrompt. 

M. MELCKMANS. — Vous dites des contre- 


vérités. 
M. CATTEEUW. — M. Hubin est un lèche. 


M. PIERARD. — Vous insultez M. Hubin| 


dans une langue qu'il ne comprend pas. 

M. DOMS. — Nous espérons que vous aurez 
le courage de le dire quand M. Hubin sera jci. 
{Violent tumulle. A l'extrême-gauche on récla- 
me le rappel à l'ordre.) 

M. DE GREVE. — M. Hubin tente de confon- 
dre les activistes et les flamingants. 


L'orateur cite de prétendus cas d'injus- 
tice dont il puise la source dans une bro- 


chure éditée par «Ons Vaderland», Il ter-|. 
mine en poussant des hurlements qui se | 


perdent. dans. les rires de l'assemblée. 

M. CAMILLE HUYSMANS estime que la 
cORIUSIQN rÉSnO. dans ce débat et que, d ë 
l'intérét même du pays il est nécessair 
our ceux qui représentent les tendances 
lamandes de préciser ces tendances. 


M. Hubin a parlé d'orangisme et d'activisme, 


Es mb es EE == 


L'orangisme, selon moi, c'est le retour à la| 
mituntian Atawant 4001 T'antiviemn pet nonr- |: 


M. de WOUTERS d'OPLINTER. — Et c'est 
k res à M. Poullet que Davidts a été battu aux 
. élections. 

. M. HUBIN. — Vous avez raison d'affirmer 
: votre amour pour l'unité nationale. Nous ne ie 
… ferons jamais assez. (Très bien.) 


8 DISCOURS DE M. BORGINON 


? L'on donne ensuite la parole au jeune 
député activiste, M. Borginon. Une bonne 
partie des députés quittent la salle. 


Lt». M. BORGINON. — 11 suffit qu'on parle ici le 
- flamand pour qu'une tempête s'élève sur ces 
* bancs. Image, n'est-ce pas, de notre union! M. 
» Hubin a apporté ici des affirmations à la lé- 
gère. Mais lui n'a rien dit du fond même de 
"notre mouvement, parce qu'il n'en sait rien. II 
k un, nuit rien parce qu'il se refuse à voir la 


(er ais nous n'avons dit que des soldats fla- 
+ mands ont été gear parce que Flamands. Nous 
+ avons dit que le régime de nos institutions est 
2 peuque ‘les soldats flamands devaient fatalement 
& frir: dans leur patriotisme. 

“ , M. CRICK. — Votre langage est indigne! 


MALTE MAES veut parler. 
: M. CRICK. — Taisez-vous; je ne vous parle 


| poë, à vous. : 

LM. BORGINON continue à attaquer les 
« officiers, ce qui lui vaut une réponse cin- 
« glante de M. DEVEZE. 


FAP VIFS INCIDENTS 
|” 


© _— Vous êtes un insulteur de l'armée. II est 
© intolérable d'oser dire en pleine Chambre que 
» les officiers n'ont pas ait (out leur devoir. 

© , M. BORGINON. — Vos interruptions ne m'em- 
passeront pas de dire la vérité. Je vais vous 
° donner un exemple : En 1915, un mémoire 2 
“ été remis au général De Ceuninck sur la créa- 
«tion de régiments flamands et wallons. Le seul 
“ motif pour lequel le ministre de la guerre s'y 
“oppose était qu'il n'y avait pas assez d'officiers 
connaissant le flamand. 
A M. CRICK. — Vous oubliez de dire que les 
“officiers wallons ont fait tout leur possible pour 
“apprendre le flamand. 
NMÈMAES interrompt 


PP 


L'orangisme, selon moi, c'est le retour à 1a 
situation d'avant 1830. L'activisme, c'est pour- 
suivre un but avec l'aide de l'occupant. La 
création d'une Belgique fédérale n'est pas l'ac- 
tivisme. 

L'orangisme est mort. L'activisme aussi. Mais 
peut-être reste-t-il quelques orangistes et quel- 
ques activistes, et ces gens ne valent pas une 
interpellation. Le mouvement orangiste n'existe 
pas. 

M. BRAUN. — On veut créer ce mouvement, 
Connaissez-vous le chansonnier Hullebroek? 

M. C. HUYSMANS. — Certainement; Hulle- 
broek est un patriote qui n'a rien d’un oran- 
giste. 

M. BRAUN. — Je vous prouverai le contraire. 

M. C. HUYSMANS. — M. Hullebroek a récolté 
de l'argent |" à nos internés. 

M. PIERARD. — Nous vous répondrons. 

M. C. HUYSMANS. — Les orangistes d'après 
1830 élaient des bilions fransquillons, les 
de Ligne, les d'Oultremont, etc. 

M. VAN CAUWELAERT. — Ce sont des noms 

ue l'on ne rencontre pas dans le mouvement 
flamand. 2 


M. THEELEN. — Ces fransquillons auraient 
accepté avec joie l'annexion à l'Allemagne. 

M. BRUGMANN. — Ce que vous dites là est 
indigne. Voyez combien de gens portant ces 
noms ont été tués pendant la guerre, 

M. C. HUYSMANS. — 11 y a plus de différence 
entre un Hollandais et un Flamand qu'entre 
un Flamand et un Wallon. | 

Aux yeux des Hollandais, les Belges, même 
catholiques, sont des païens. 

M. VAN CAUWELAERT. — J'espère que, celte 
fois, vous ne parlez pas en votre qualilé de 
Pape. (Rires.) 

M. C. HUYSMANS. — Les Hollandais sont des 
raisonneurs, froids et inquisiteurs. Nous pas. 
Le peuple belge a vu son unité cimentée par 


_- 


des communes souffrances et malheur à ceux |’ 


qui voudraient attenter & son unité. (Très bien.) 
Cela dit, je ne puis admettre qu'on attaque 
violemment la Hollande qui a accuellli nos réfu- 
giés pendant la guerre. 
M. DELVIGNE. — Et fait monter le cours 
de son florin! 
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ONANANANALAIAED 1ESVUE EVA IVe 

ua CRICK. — M. Maes je ne vous adresse pas 
nla-parole. Ailez au Reichstag.! (Rires.) 

M. BORGINON. — Au front, toutes les in- 
scriptions destinées à prémunir les soldats con- 
1 e un danger quelconque étaient en français. 
Or il y avait 80 p. c. de soldats flamands et on 
| même pes cru nécessare de leur donner 
fte satisfaction. 
. VAN DEMEULEBROECK (socialiste). — Et 
“aus ad, par exception, on plaçait des inscriptions 
©fiämandes, elles étaient arrachées le lendemain! 


‘+ M. BORGINON rappelle l'incident Van- 
N: en. 


“UM. RICK. — Parlez de l'affaire de Vinckem, 
de: la révolle que vous avez organisée. (Très 


è 
ñ BORGINON. — Le lemjs ou j'avais à rece- 
“voir des ordres est passé (Hires à droite.) 


10 


se 

tre le flamand était poussée fisqu'& la pro- 

ALION. S . 
L'orateur cite des cas de prétendues per- 
ségutions, au milieu de l'indifférence géné- 

le. À un moment donné i] s'excuse auprès 
ès collègues flamands de devoir donner 
re d'une pièce en français. 
Ja-souffrance de nos martyrs de l'Yser 
faire ouvrir les yeux, non aux membres 
nus de celle assemblée, mais à la foule 
di ce en ce cas leur martyre n'aura pas 
en nu e. 


Hm'étonne que l'on puisse interpeller le |S 


“souvérnement sur des expressions peut-être 
idicules ou de mauvais goût, mais qui sont la 

manifestation d'une opinion el d'une pensée ll- 
Dre 
"M: CRICK. — Ce langage est criminel. 

M. BORGINON. — Vous m'interrompez tout 
emps. Pour moi, élant donné l'intérêt de ce 

se ici ou peut se passer ici, je ne 

dAnterromprai jamais ! 

-BUYL. — Que pensez-vous des activistes 
cläment Borms? 

BORGINON. — Nous n'avons rien à voir 

vec les activistes. Quant l'activisme s'est déve- 

loppé ici nous nous trouvions en d'autres lieux. 
M: Camille HUYSMANS. — Ne pensez-vous 


# 


de son florin! 
M. C, HUYSMANS continue en faisant l'éloge 
de la Hollande. 


M. HUBIN. — C'est la terre d'asile de nos 
bourreaux et des traltres! (Très bien.) 

M. C. HUYSMANS. — Par simple prudence 
internationale, vous ne devriez pas parler ainsi. 

M. VAN CAUWELAERT. — Très bien! 

M. C, HUYSMANS. — J'en arrive à l'activisme. 
L'activisme, ce n'est pas la séparation admi- 
nistralive. 

M. PIERARD. — Sinn-Fein en Flandre, n'est- 


ce pas! 

M. FISCHER. — Et l'autonomie? 

M. HUBIN. — Ni en un, ni en deux actes, je 
ne veux poursuivre l'œuvre de von Bissing! 
(Applaudissements.) 

M. VAN CAUVVELAERT. — M. Hubin pousse 
à la séparation par ses menées. 

Séparation administrative, autonomie, tout 
cela n'est pas l'activisme! S'il reste quelques 
activistes, tuez-les! 

M. SOUPLIT. — Parlez à M. Maes! 

M. C. HUYSMANS. — M. Maes n'esl pas un 
activiste. 

M. FISCHER.— Non, c'est un Parisien. (Rires.) 

M. ANSEELE. — C'est un ersatz-acliviste, 

M. C. HUYSMANS. — Les membres du front- 

arty ne sont pas des activistes. Le jour où 
‘on accordera aux Flamands leurs droits, il 
n'y aura So place pour les activistes. 

M. VAN CAUWELAERT. — C'est clair! 

M. C. HUYSMANS, — Il y a deux espèces 
d'activisies : ceux qui servaient l'Allemagne 
et ceux qui croyaient iromper l'Allemagne et se 
servir d'elle. 


M. MAX HALLET, — Mettez-les dans le même 


ac. 5 , 
M. C. HUYSMANS. — Ils se sont conduits 
comme des imbéciles. 
M. SOUPLIT, — Non, comme des criminels. 
M. C. HUYSMANS. — Ils ont compromis la 
cause flamande, 


M. VAN CAUWELAERT, — C'est bjen ça. 

M. C. HUYSMANS. — Je répudie les doctrines 
activistes et. chaque activiste en particulier. A 
la faveur de l'activisme, on a voulu détruire le 
mouvement flamand. 

La presse bruxelloise veut nous trailer de 
néo-activiste, Ce nom m'a été donné, a été don- 
né à M. Poullet aussi. 

M. SOCPLIT, — Embrassez-le. (Rires.) 

M. PIERARD, — Il y a eu une surenchère 
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Le 


linguistique! Quand les aclivisles faisaient un 


pas, M. Van Cauwelaert en faisait deux. 

M. C. HUYSMANS, — Jamais! M. Van Cau- 
welaert a attaqué publiquement l'activisme. 
(Proteslalions.) . 

La séparation administrative a élé réclamée 
en 1911 par M. Destrée, actuellement ministre 
des Sciences et des Arts, 

M. HUBIN. — 11 y a eu la guerre depuis lors, 
qui a tout changü! 

M. C. HUYSMANS. — L'idée de la séparation 


. vient de la Wallonie. M. Dupont a crié : « Vive 


la séparation administrative ». 
M. SOUPLIT. — Je vous répèle qu'il y a eu 


-|[la guerre qui aurait dù rapprocher tous les 


VA Ce pt 


12 


17 « 


Belges. 

M. PIERARD. — El les Wallons n'ont pas 
voulu profiter de la présence de l'ennemi pour 
procéder à la séparation, landis que les Fla- 
mands l'ont fait. 

M. TSCHOFFEN. — Il n'y a pas à l'heure ac- 
tuclle, un seul Wallon qui réclame la séparation 
adininistrative. L'assemblée wallonne s'est pro- 
noncée contre. (Applaudissements.) 

M. C. HUYSMANS continue à prétendre 

ue les tendances séparalistes viennent de 
Wallonie. Avant la guerre, M. Hubin était 
partisan de régiments flamands et wallons 

Un incident surgit au milieu duquel on 
entend M. Borginon déclarer qu'il est fla- 
mand avant d'être Belge. M. PASTUR lui 
crie : « Il est criminel de dire cela!» 

M. C. HUYSMANS continue le jeu des pe- 
tits papiers en lisant des déclarations, tou- 
tes d'avant-guerre, de wallons partisans 
de la sénaration. 

M. NEUJEAN. — Mais encore une fois, tout 


[cela s'est passé avant la guerre. 


M. PIERARD, — El les fédéralistes wallons 
ne sont pas passés des paroles aux actes, 

M. C. HUYSMANS. — Non pas, mails tout 
cela explique l'activisme flamand. 

A ce moment, M. le Président fait re- 
marquer qu'il est l’'ncure de lever la séan- 
ce: M, C. Huysmans continuera à la pro- 
chaine séance réservée aux interpellatiéns 

La séance est levée à 5 h. 30. 


La Nation Belge, 25 février 1923 
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LES TOMBES DES SOLDATS FRONTISTES 
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[Hier liggen hun lüken E 


als zaden in tzand | : 
Hoop op den cogsc 
[e] Re d 
| 


Les visiteurs qui accomplissent le pieux pèlerinage au cimetière 
militaire d’Adinkerke remarquent avec un vif étonnement, parmi le 
groupe, tr ès nombreux hélas ! des croix funéraires la présence d'un 
certain nombre de stèles en ciment coulé, portant à leur sommet, une 
croix de Malte dont les branches découpées à jour, portent les 


initiales : 
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y 
AVV 
K 

Ces initiales sont celles de la devise « Alles voor Vlaanderen, 
Vlaanderen voor Christus ». On sait que depuis quelques temps, les 
activistes (flamands - NDA) se sont emparés de cette formule 
chrétienne et en ont fait leur cri de guerre dans leur campagne contre 
l'unité du pays. 

Sur les croix, les initiales sont surmontées de la mouette, l'oiseau 
symbolique des flamingants. Cette décoration funéraire marque la 
tendance et le but de ceux qui l'ont conçue ou exécutée. Elle révèle 
surtout un manque de tact et une mentalité étrange de leur part ; car 
ils ont voulu imprimer un caractère activiste aux tombes des héros 
elges qui sont morts pour la libération et l'unité de la patrie. Au 
moment où va fonctionner la Commission des sépultures militaires, il 


convient de lui signaler ces faits. 7° 


Cette croix fut dessinée par Joé English. 7 

A la Chambre, le 8 juin 1926, M. Staf Declercq, député flamingant, interpellait 
le gouvernement au sujet des tombes des soldats flamands qui furent enlevées 
et utilisées pour construire la route Adinkerke — La Panne. Monsieur de 


Broqueville, premier ministre, répondit : 


Voici ce qui s'est passé : ce n'est pas un acte de vandalisme qu'on a 
voulu faire ; om n'est pas entré dans la pensée de personne de se livrer 
à une violation de sépultures. 

Un groupement « Heldenhulde » 7 a placé des stèles sur un certain 
nombre de tombes. Après la guerre, le Gouvernement a voulu assurer 


une sépulture perpétuelle aux soldats belges et étrangers tombés sur le 
70 La Nation Belge, 24 septembre 1919. 


71 Le XXe Siècle, 22 août 1932. 
72 Littéralement : hommage aux héros. 
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sol belge. Il fut décidé qu'on poserait partout des stèles avec des plaques de 


bronze portant le symbole religieux de l’homme qui était enterré. 


1. Het dagelijksch rantsoen (in een loopgraaf te Steenstrate). — 2, Op een voorpost begin 1915. Links de aalmoezenier en op den 
voorgrond een doode, — 3, Een achtergelaten doode na een stormaanval., — 4. De begrafenis van Joe English op 1 Sept. 1918. — 
5. Bij het graf van Lod. De Boninge, Wij herkennen o.m. H. Borginon, F. De Pillecyn, Van Gelder, Vuylsteke, Dr O. De Gruyter, 
Franske van der Linden enz, — 6. Lod. De Boninge een zwaargekwetste verzorgend in de buurt van Boezinge. 

Hier liggen hun lijken O land van roem en rouwe, Al vechtend bevochten, 

Als zaden in ’t zand; Van liefde- en lijdensnood, al eerwrekend onteerd? 

Hoop op den oogst, Gij wordt weer vrij en groot. 

[o) A Pas rm SG Door ’t vallen 

= Wij zweeren houwe trouwe, gerezen 

506 U Vlaanderen tot der dood. Hoog boven ons allen.…. 


Ons Volk, 11 août 1935 
Photo 4 : les funérailles de Joé English, le 1er septembre 1918 ; photo 5 : près de la 
tombe de Lod. De Boninge, on reconnaît H. Borginon, F. De Pillecyn, Van Gelder, 
Vuylstecke, Dr ©. De Gruyter, Franske van der Linden, etc. ; photo 6 : Lod. De 
Boninge donne des soins à un grand blessé dans la région de Boezinge. 


La Commission des sépultures demanda aux familles des soldats, sur 
les tombes desquelles on avait déjà élevé des stèles en béton, si elles 


préféraient garder celles-ci ou voir placer la stèle officielle. Sur 632 
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familles, 58 seulement demandèrent le maintien des stèles de béton du 
« Heldenhulde ». Leur désir fut respecté. 

Mais que devait-on faire des stèles désaffectées ; on demanda au 
gouvernement s'il désirait les reprendre. N'obtenant pas de réponse, 
on s’est servi des stèles comme le font les autorités communales 
d'habitude. 

Mais devant l'émotion soulevée on a interrompu les travaux 
commencés et le gouvernement tient à la disposition du « Heldenhulde 
» les stèles de béton qu'il avait fait poser à condition que leur reprise 
ne donne lieu à aucune manifestation. 

Remarquons que seulement 9,1 % des familles flamandes ont demandé le 


maintien du monument flamand. 


Renaat De Rudder werd begraven op het krijgskerkhof te 
West-Vleteren. Zijn makkers schonken hem een Helden- 
nu. dezerkje met Leeuwen-plaat vooraan. 


73 Journal de Charleroi, 9 juin 1926. 
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LES FRÈRES VAN RAEMDONCK … ET LE WALLON FIEVEZ 
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Au cours de de la nuit du 25 au 26 mars 1917, la 6e compagnie du 24° de ligne, 
commandée par le capitaine Lorette, participa à l’attaque d’une partie de 
tranchée de Stampkot. À 3 heures du matin, sous le couvert d’un feu de 
barrage, le détachement bondit dans la tranchée de Stampkot, la « nettoie », 
fait sauter un abri de mitrailleuses et ramène des prisonniers. 

C’est pendant cette opération que les frères Edouard et François Van 
Raemdonck vont trouver la mort. Tous deux sont sergent dans la 6° 
compagnie du 24° de ligne. Leur affection, mutuelle revêt une telle force qu’ils 
se sont juré de ne pas revenir l’un sans l’autre. 

Edouard, dans cette nuit tragique, capture cinq Allemands et les ramène dans 
nos lignes. Mais son frère n’est pas rentré. Alors, malgré le bombardement 
intense que l’ennemi déclenche sur les lignes belges, il repart dans l’obscurité 
trouée par les explosions, repasse l’Yser, et disparaît dans le no man’s land où 
son frère est tombé. Quand l'aube se lève et que le calme revient sur le 
secteur, les deux frères Van Raemdonck manquent à l'appel. 

Dix-huit jours plus tard, un observateur d'artillerie signale que trois cadavres 
gisent entre les tranchées allemandes et les tranchées belges. 

Quand les brancardiers, à la nuit tombante, purent approcher des corps, ils 
reconnurent les deux frères Van Raemdonck, dans les bras l’un de l’autre, 
enlacés dans la mort comme ils avaient été fraternellement unis pendant leur 
brève existence. 

A côté d'eux, un autre soldat belge avait été tué : Aimé Louis Joseph Fiévez, 
né à Calonne (Hainaut), le 7 mars 1891. Les brancardiers creusèurent trois 
tombes, couchèrent les corps côte à côte et plantèrent trois petites croix. 
Après la guerre, le service des sépultures militaires, chargé de repérer les 
tombes isolées et dispersées sur l’ancien champ de bataille, marqua celles-ci 


de nouvelles croix entourées d’un petit enclos de bois. 


En 1924, en présence de membres des familles respectives, le service des 


sépultures militaires procéda à l’exhumation des trois corps en vue de leur 
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identification et de leur transfert au cimetière militaire belge de Westvleteren. 
Au cours de cette triste opération, on constata, les corps ayant été inhumés à 
faible profondeur sept ans plus tôt, qu’il ne restait que quelques ossements, 
d'autant plus entremêlés que des obus avaient bouleversé la sépulture 
pendant les hostilités. Il fut impossible d'attribuer ces pauvres restes à l’un ou 
l'autre corps, aussi tous les ossements furent-ils rassemblés dans un seul 


cercueil. 


7 en 8. — De gebroeders Van Raemdonck. LINKS : Edward Van Raem- 

donck, geboren te Temsche, op 8 October 1895, oorlogsvrijwilliger, 24e Li- 

nieregiment, 6e kompagnie, sergent. RECHTS : Frans Van Raemdonck, 

geboren te Temsche, op 24 Januari 1897, oorlogsvrijwilliger, 24e Linieregi- 

ment, 6e kompagnie, sergent. De broeders seuvelden in elkaars armen den 

26 Maart 1917, na een nachtelijken rit op de vijandelijke lijnen te Steen- 
straëte. 


A guauche Edward et à droite, Frans 


Ce cercueil unique fut inhumé au cimetière de Westvleteren sous trois stèles 


portant les noms de Fievez et des deux frères Van Raemdonck. 
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Par la suite, il fut exhumé pour être réinhumé dans la crypte de la tour de 
l’Yser. 4 Le 13 août 1932, le cercueil des trois soldats fut encore déterré et 
déposé une semaine plus tard dans la crypte de la Tour de l'Yser lors du 13e 
pèlerinage de l’Yser. 

Ainsi, dans le symbole de la Flandre des ossements flamands et wallons sont 
mêlés, comme furent mêlés les ossements des combattants flamands et 
wallons de la bataille des éperons d’or à Kortrijk. 

Quoiqu'il en soit, les frères Van Raemdonck étaient de bons sous-officiers 


belges morts pour la défense de la Belgique. 


74 Le Soir, 2 avril 1955. 
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LA TOUR DE L’YSER 
DE IJZERTOREN 


LE PÉLERINAGE DE L’YSER 
DE NZERBEDEVAART 
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MY 


JIAARGANG XXL — N° 4 25 Augustus 1935 
se 5e (4 S BL K 
GEILLUSTREERD WEEKBLAD EM. JACOMAÏINLAAN, 127. BRUSSEL 


Dev 2 


DE XVIe IJZERBEDEVAART 
De vlaggenoptocht en de vlaggenhulde aan den voet van den IJzertoren 


94 


La tour fut construite de 1928 à 1930 pour honorer les souffrances des soldats 
flamands, marquant ainsi une rupture avec l’histoire et les commémorations 
nationales. 

Elle devint évidemment le symbole de l’émancipation flamande. Pendant la 
seconde guerre mondiale, elle servit de cadre aux cérémonies 
collaborationnistes. 

Des inconnus l’ont dynamitée dans la nuit du 15 au 16 mars 1946. Elle fut 
reconstruite de 1956 à 1965. 


L’ASBL propriétaire actuelle de la tour l’explique ainsi sur son site : 


Le message « Nooiït meer oorlog - Plus jamais de guerre - Nie wieder 
Krieg - No more war » figure en quatre langues sur la tour de l’Yser. 
Un message d'espoir. 


Un message également soutenu par le coquelicot blanc. 


Le coquelicot blanc place toute forme de commémoration sous le signe 
de la paix et transmet comme message le souhait et la volonté que tous 
les conflits d'intérêts internationaux soient uniquement réglés par la 


concertation plutôt que par les armes. 


L'asbl nourrit l'ambition de faire du Mémorial de l'émancipation 
flamande et de la paix une balise significative et directrice sur la 
société de demain. 

Depuis la Tour de l’Yser, l'association s'adresse à tous les Flamands, 
jeunes et moins jeunes, autochtones ou primo-arrivants # pour 
construire ensemble une Flandre ouverte et tolérante, et suivre 


résolument la voie de la paix, de la liberté et de la tolérance. 


C’est pourquoi elle développe diverses activités publiques et éducatives 


75 Autrement dit, les immigrés, qui ne seront jamais de vrais flamands. 
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sur le site et au-delà. Elle fait aussi du Musée le long de l’Yser un 
espace inclusif à plusieurs voix, où le dialogue, le débat et l’action 


critiques ont leur place. 


Le caractère purement nationaliste flamand et catholique est ainsi passé à la 
trappe. Le monument est récupéré par l’idéologie dominante qui nous conduit 
(c’est déjà plus ou moins accompli) au chaos.Qu’en pensent les Flamands 
jaloux de leur histoire et de leur culture ? 

Quant à lafa foi catholique, elle a à peu près disparu de Flandre... ce ne sont 
pas les fidèles qui ont quitté l’Église mais les ecclésiastiques, qui par leurs 


outrances qui ont suivi Vatican II les ont chassés. 
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(LAANDEREN HERDENKT DEN WAPENSTILSTAND 


Niet met militaire parades en praalvertoon maar eenvoudig met een H,. Mis, zoo 
herdenkt Viaanderen 11 November aan den IJzertoren. Hierboven de Vossenvlaggen 
rond den lJzertoren geschaard. 


De leden van het Bedevaartcomiteit tijdens de H, Mis in de kerk te Kaaskerke. 
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Prof, Daels naast het graf der 
Gebr. Van Raemdonck. 


Advokaat Bulokaert spreekt een rede uit in 
de Crypte van den lJzertoren. 


Jaargang XXII — Nr 4 April 1937 


DE VLAAMSCHE IJZERHELDEN IN HUN NIEUWE GRAFKELDERS 
Op Witten Donderdag, 25 Maart, werden in den lJzertoren, te Diksmuide, in allen eenvoud en in tegenwoordigheid 
van enkele Comiteitsieden, in de nieuwe grafkelders, door den Z. E. Pastoor van Kaaskerke (zie boven) de graven gezegend 
der 7 lJzersymbolen, die daarna voorgoed gesloten werden. Beurtelings werden aldus gewijd : de gravon van de Gebroeders 
Van Raemdonck, Firmin Deprez, Frans Kusters, Joe English, Frans Van der Linden, Bert Willems en Renaat De Rudder, 
Bij het laatste graf knielden allen neer in de gewijde aarde en zegden een gebed voor de gesneuvelden. Vanaf Witten 
Donderdag rusten dus onze jongens in hun nieuwe grafkamers, in een waardige rustplaats en kreeg de lJzertoren een 
nioeuwe wijding en diepere beteekenis. 
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